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PROVENCE 

Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues 

SEANCE DU 12 DECEMBRE  2019 

 

 

L'an deux mille dix-neuf, le 12 du mois de Décembre à 17 Heures 30 le Conseil de 
Territoire, légalement convoqué, s'est réuni au lieu habituel de ses séances. 

Etaient présents 

Mme Béatrice ALIPHAT, M. Henri CAMBESSÉDÈS, M. Gaby CHARROUX, M. Stéphane 
DELAHAYE, Mme Sophie DEGIOANNI, M. Stéphane DIDERO (départ au rapport 12), Mme 
Françoise EYNAUD, M. Emmanuel FOUQUART, Mme Béatrice GIOVANELLI, M. René 
GIORGETTI, Mme Béatrice GIOVANELLI, Mme Eliane ISIDORE, Mme Nathalie LEFEBVRE, M. 
Jean-Pierre MUTERO, M. Robert OLIVE, Mme Patricia PEDINIELLI (Arrivée au rapport 9), 
Mme Régine PERACCHIA, Mme Virginie PEPE (Départ à l’avis 18), M. Florian SALAZAR-
MARTIN, Mme Evelyne SANTORU-JOLY. 

Excusés avec pouvoir 

M. Marc DEPAGNE - Pouvoir donné à Mme Béatrice GIOVANELLI  
M. Jean-Jacques LUCCHINI - Pouvoir donné à M. Gaby CHARROUX 
Mme Rose-Marie QUAGLIATA - Pouvoir donné à Mme Béatrice ALIPHAT 

Conformément à l'article L.2121-15 du Code Général des Collectivités Territoriales 

Mme Françoise EYNAUD, a été désignée secrétaire de séance. 

 

 

 



N°2019-036 - Délégation de compétences du 
Conseil de Territoire du Pays de Martigues au 
Président du territoire 

Rapporteur : M. Gaby CHARROUX 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire Pays 
de Martigues soumet au Conseil de Territoire le 
rapport suivant : 

Pour la mise en œuvre des délégations consenties 
par le Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire, le Conseil de Territoire est autorisé à 
subdéléguer à son Président une partie des 
attributions qui lui ont été déléguées, à l’exception : 

- du vote de l’Etat Spécial de Territoire ; 

- de la fixation des taux ou tarifs des taxes 
ou redevances. 

Le Conseil de Territoire peut également autoriser 
son Président à subdéléguer par arrêté les 
attributions confiées par le Conseil de Territoire aux 
vice-présidents. Il peut également donner, sous sa 
surveillance et sa responsabilité, par arrêté, 
délégation de signature aux responsables des 
services placés sous son autorité. 

Lors de chaque réunion du Conseil de Territoire, le 
Président rend compte des attributions exercées par 
subdélégation du Conseil de Territoire. 

En application de ce qui précède, il est proposé 

d'organiser la délégation de compétences au 

Président du Conseil de Territoire.  

Il convient de préciser que toute question n'ayant 
pas fait expressément l'objet d'une délégation au 
Président du territoire relèveront de la compétence 
du Conseil de Territoire. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des 
métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation territoriale 
de la République ; 

 Le décret n°2015-1085 du 28 Aout 
2015 relatif à la création de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, 

 La délibération n° HN 157-288/16/CM 
du Conseil de la Métropole du 28 avril 
2016 approuvant la délégation de 
compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues ; 

 La délibération n° FAG 042-
1773/17/CM du Conseil de la Métropole 
du 30 mars 2017 portant délibération 
cadre relative à l'intérêt métropolitain ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que la délibération n° HN 157-288/16/CM 
du Conseil de la Métropole du 28 avril 
2016, prise sur la base de l’article L. 5218-
7, approuvant la délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole 
au Conseil du Pays de Martigues, arrive à 
échéance le 31 décembre 2019 ; 

 Qu’afin d’assurer la continuité des missions 
de service public consenties par la 
Métropole Aix-Marseille-Provence au profit 
du Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues, il convient d’approuver la 
délégation du Conseil de Territoire au 
Président. 

Délibère 

Article 1 : 

« Sous réserve de l’approbation à l’identique par le 
Conseil de la Métropole du 19 décembre 2019 des 
délégations de compétences du Conseil de la 
Métropole au profit du Conseil de Territoire jusqu’au 
prochain renouvellement du Conseil de la 
Métropole, ….” Le Conseil de territoire est invité à 
se prononcer sur les délégations de compétences 
au Président du Conseil de territoire pour : 

 Prendre toute décision concernant la 
préparation, la passation, l’exécution et le 
règlement des marchés et des accords-
cadres qui peuvent être passés sans 
formalités préalables en raison de leur 
montant, ainsi que toute décision 
concernant leurs avenants, lorsque les 
crédits sont inscrits à l’état spécial du 
territoire et aux budgets annexes de l’eau 
et de l’assainissement, dans les cas et 
conditions suivants : 

- pour les marchés de fournitures et 
de services, lorsqu’ils sont 
inférieurs au seuil de  
209 000 euros HT ; 

- pour les marchés de travaux, 
lorsqu’ils sont inférieurs au seuil 
de 1 000 000 euros HT. 

Ainsi que l’approbation de l’ensemble des 
actes connexes liés. 

 Effectuer des virements d’article à article à 
l’intérieur du même chapitre, de l’Etat 
spécial de territoire, à l’exclusion des 
articles dont les crédits sont spécialisés, si 
le vote de l’ Etat Spécial de Territoire est 
réalisé au niveau du chapitre seulement. 

 Approuver les mandats spéciaux des 
conseillers de territoires 

 Demande de subventions auprès de 
partenaires, 

 Dépôt des dossiers d’autorisation 
d'urbanisme concernant le territoire, 

 Dépôt de demandes d’autorisation ou de 
déclaration au titre de la législation sur les 
installations classées pour la protection de 
l’environnement situés sur le territoire, 



 Autorisation d'occupation du domaine 
public ou privé des biens immobiliers 
situés sur le territoire, 

 Approbation des baux pour des biens 
situés sur le territoire, 

 Approbation et autorisation à signer les 
conventions et les contrats,  

Article 2 : 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire, ou 
son représentant dûment habilité, est autorisé à 
signer la présente délibération. 

ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS 

ET REPRÉSENTÉS 

Nombre de voix POUR :                            21 

Nombre d’ABSTENTION:                            1 (M. 

FOUQUART Emmanuel) 

1. N°2019-037-Budget principal – Adoption 
de l’Etat Spécial de Territoire du Pays de 
Martigues – Budget Primitif 2020 

Rapporteur : M. Gaby CHARROUX 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire Pays 
de Martigues soumet au Conseil de Territoire le 
rapport suivant : 

Le projet de Budget Primitif 2020 de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence (Budget Principal) est établi 
selon l’instruction budgétaire et comptable M57 
applicable au 1er janvier 2016. 

En application des dispositions de l’article L.5218-8-
3 du Code Général des Collectivités Territoriales, 
l’état spécial de chaque territoire (adopté en 
équilibre réel par le conseil de territoire concerné) 
est soumis au vote du conseil de métropole en 
même temps que le projet de budget de la 
métropole. 

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues doit 
adopter son état spécial dans les conditions 
précisées dans l’article L.1612-4 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, il est proposé que le 
Conseil de Territoire, approuve l’état spécial de 
territoire, comme suit : 

 

Territoir
e 

Fonctionnem
ent 

Investissem
ent 

Total 

Pays de 
Martigu
es 

Dép : 5 660 
000 € 

Dép : 7 240 
000 € 

12 900 
000 € 

Rec : 5 660 
000 € 

Rec : 7 240 
000 € 

12 90
0 000 
€ 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après:  

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 

Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique 

territoriale et d'affirmation des 

métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 

portant nouvelle organisation territoriale 

de la république ; 

 Le décret n°2015-1085 du 28 Aout 

2015 relatif à la création de la 

Métropole Aix-Marseille-Provence, 

 Le décret n°2015-1520 du 23 

Novembre 2015 portant fixation des 

limites des territoires de la Métropole 

Aix-Marseille-Provence. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Délibère 

Article 1 : 

Est approuvé l’Etat Spécial du Territoire du Pays de 
Martigues regroupant les communes de Martigues, 
Port-de-Bouc et Saint-Mitre-les-Remparts arrêté aux 
chiffres suivants : 

Territoir
e 

Fonctionnem
ent 

Investissem
ent 

Total 

Pays de 
Martigu
es  

Dép : 5 660 
000 € 

Dép : 7 240 
000 € 

12 90
0 000 
€ 

Rec : 5 660 
000 € 

Rec : 7 240 
000 € 

12 90
0 000 
€ 

Article 2 : 

Cette délibération entrera en vigueur dès qu’elle 
aura acquis son caractère exécutoire. 

Article 3 : 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 
autorisé à prendre toutes dispositions et à signer 
tout document et acte concourant à la bonne 
exécution de la présente délibération. 

ADOPTÉ A LA MAJORITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS 

ET REPRÉSENTÉS 

Nombre de voix POUR :     20 

Nombre de voix CONTRE :  

1 (M. FOUQUART Emmanuel) 

Nombre d’ABSTENTION  :   

1 (Mme PEPE Virginie) 

2. N°2019-038-Attribution d’une 
subvention de fonctionnement global à 
l’Association Appart «  Un bail pour 
tous » - Exercice 2020 - Approbation de 
l’avenant n° 1 à la convention 
d’objectifs 

Rapporteur : Mme Evelyne SANTORU-JOLY 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 

Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire 

le rapport suivant : 



Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d'insertion qu’il met en place en direction de la 
population, le Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues entend établir des relations avec toute 
personne physique ou morale, notamment de statut 
associatif, dont l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 

Dans ce cadre, le Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues a conclu en date du 18 janvier 2019 avec 
l'association Appart «  Un bail pour tous » une 
convention pluriannuelle d'objectifs précisant les 
soutiens apportés aux actions entreprises dans le 
domaine de l'insertion, et notamment la réalisation 
de la mission suivante : 

Faire bénéficier les habitants du Territoire du Pays 

de Martigues, d’un accueil de proximité, les informer 

sur les conditions d’accès à un logement et offrir 

une possibilité d’accès au maintien au logement. 

En effet, l’association APPART « Un bail pour 

tous » est gestionnaire d’un comité pour le logement 

autonome des jeunes, elle développe des dispositifs 

et programmes éducatifs dans l’objectif de faciliter 

l’accès et le maintien dans un logement en direction 

d’un public jeune et adulte inscrits dans un 

processus d’insertion professionnelle. 

L’association met en œuvre plusieurs programmes 
liés au logement :  

- L’accueil, l’information et l’orientation 
- Le logement temporaire 
- Le dispositif bail glissant 
- La gestion d’une résidence sociale sur la 

commune de Martigues (16 logements) 

L’ensemble de ces actions ont permis d’informer 
et/ou d’accompagner  1 360 personnes entre 2016 
et 2018. 

L’association l’APPART « un bail pour tous » 
participe à la mise en place d’une Politique locale 
concertée de l’habitat et vise à une insertion durable 
par le logement du public du Territoire. 

Par délibération n°2018/033 du 7 décembre 2018, le 
Conseil de Territoire du Pays de Martigues a 
approuvé pour 2019 l’octroi à l’association d’une 
subvention de fonctionnement global d’un montant 
de 54 000 euros. 

L’association souhaite poursuivre ses activités et 
sollicite l’attribution d’une subvention au titre de 
l’exercice 2020. 

Par délibérations du Conseil de la Métropole 
n°HN157-28/04/16/CM du 28 avril 2016 et n° FAG 
002-542/16/CM du Conseil de de la Métropole du 
30 juin 2016, les subventions sont décidées par les 
Conseils de Territoire dans l’exercice des 
compétences qui leur ont été déléguées par le 
Conseil de la Métropole. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues de se prononcer sur l'attribution d’une 
subvention à cette association pour l’exercice 2020. 

Afin de permettre à L’association Appart « Un bail 
pour tous »  de poursuivre ses missions, il est 
proposé de lui accorder une subvention de 
fonctionnement global d'un montant de 70 000 
euros au titre de l’exercice 2020. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 

Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l’action publique 

territoriale et d’affirmation des Métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 

nouvelle organisation territoriale de la 

République ; 

 Le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris 
pour l'application de l'article 10 de la loi n° 
2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la 
transparence financière des aides 
octroyées par les personnes publiques ; 

 Le Décret n°2015-1085 du 28 août 2015 
relatif à la création de la Métropole d’Aix-
Marseille-Provence ; 

 Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 
2015 portant fixation des limites des 
territoires de la  Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération n° HN 157-28/04/16/CM en 
date du 28 avril 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole 
au conseil de Territoire de Martigues, Port-
de-Bouc, Saint-Mitre-les-Remparts ; 

 La délibération n° HN 021-049/16/CM en 
date du 7 Avril 2016 approuvant le 
Règlement Budgétaire et financier ;  

 La présentation en Commission en charge 
du suivi et de la cohérence des 
subventions accordées aux associations ;  

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaires 
Rapporteur, 

Considérant :  

 Que l'association souhaite poursuivre ses 
actions entreprises dans le domaine de 
l'insertion; 

 Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues pour l'octroi d'une 
subvention au titre de l'exercice 2020 ; 

 Que le Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues entend répondre favorablement 
à cette demande. 

Délibère : 

Article 1 : 

Est approuvé le versement d’une subvention de 
fonctionnement global d’un montant de 70 000 
euros à l’association l’APPART « un bail pour tous » 
au titre de l’année 2020. 

Article 2 : 

Est approuvé, annexé à la présente délibération, 
l’avenant n°1 à la convention d’objectifs avec  
l’Association l’APPART « un bail pour tous » 
définissant les conditions d’octroi de cette 
subvention, au titre de l’exercice 2020. 

 



Article 3 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 
2020 de la Métropole Aix-Marseille-Provence-Etat 
Spécial du Territoire du Pays de Martigues –
S/Politique E210-Nature 65748-Fonction 65. 

La présente subvention est attribuée sous réserve 
de l’adoption du Budget principal de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence et des Etats Spéciaux de 
territoire pour l’exercice 2020. 

Article 4 : 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 
autorisé à prendre toutes dispositions et à signer 
tous documents et actes concourant à la bonne 
exécution de la présente délibération. 

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS 

ET REPRÉSENTÉS 

3. N°2019-039-Attribution d’une 
subvention de fonctionnement global à 
l’Association Pour l’Insertion et l’Emploi 
du pays de Martigues-côte Bleue - 
Exercice 2020  - Approbation de 
l’avenant n° 1 à la convention 
d’objectifs 

Rapporteur : Mme Evelyne SANTORU-JOLY 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 

Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire 

le rapport suivant : 

Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d'insertion qu’il met en place en direction de la 
population, le Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues entend établir des relations avec toute 
personne physique ou morale, notamment de statut 
associatif, dont l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 

Dans ce cadre, le Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues a conclu en date du 18 janvier 2019 avec 
l'association Pour l’Insertion et l’Emploi du pays de 
Martigues-côte Bleue une convention pluriannuelle 
d'objectifs précisant les soutiens apportés aux 
actions entreprises dans le domaine de l'insertion, 
et notamment la réalisation des axes suivants : 

- Le repérage, l’accueil, l’information, 
l’orientation et surtout l’accompagnement 
du public cible 

- La proposition d’une offre de service en 
direction des acteurs économiques 
(entreprises, organisme de formation, 
partenaire de l’insertion sociale et 
professionnelle) 

- Présence partenariale dans le projet de 
territoire (IAE, PLIE, EPN, journées 
estivales citoyennes) 

La Mission Locale c’est :  

- Plus de 2 300  accompagnements chaque 
année. 

- Plus de 1 000 situations d’emploi et/ou de 
formation chaque année 

- Une multitude de programme 
d’accompagnement au service des jeunes 
suivis (garanti jeunes, parrainage, 
accompagnement approfondi, SAS 
apprentissage etc.  

- Le lien avec l’entreprise avec 586 
entreprises contactées, plus de 380 offres 
d’emploi récoltées et 623 jeunes 
positionnés. 

La Mission Locale accompagne les jeunes de 16 à 
25 ans du territoire par la prise en compte globale 
de leur situation dans un objectif d’insertion sociale 
et professionnelle. 

Ainsi, la Mission Locale doit apporter, par une offre 
de services adaptée, une solution à tous les jeunes 
en demande d’insertion en leur offrant un parcours 
d’accompagnement global, complétée d’un appui 
aux employeurs dans leurs recrutements ; elle doit 
conforter la démarche partenariale qu’elle a 
engagée, l’inscrire dans le projet du territoire et 
assurer le pilotage des mesures des politiques de 
l’emploi qui lui sont confiées 

Par délibération n°2018/036 du 7 décembre 2018, le 
Conseil de Territoire du Pays de Martigues a 
approuvé pour 2019 l’octroi à l’association d’une 
subvention de fonctionnement global d’un montant 
de 315 000euros. 

L’association souhaite poursuivre ses activités et 
sollicite l’attribution d’une subvention au titre de 
l’exercice 2020. 

Par délibérations du Conseil de la Métropole 
n°HN157-28/04/16/CM du 28 avril 2016 et n° FAG 
002-542/16/CM du Conseil de de la Métropole du 
30 juin 2016, les subventions sont décidées par les 
Conseils de Territoire dans l’exercice des 
compétences qui leur ont été déléguées par le 
Conseil de la Métropole. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues de se prononcer sur l'attribution d’une 
subvention à cette association pour l’exercice 2020. 

Afin de permettre à l'association Pour l'Insertion et 
l'Emploi du Pays de Martigues Côte Bleue de 
poursuivre ses missions, il est proposé de lui 
accorder une subvention de fonctionnement global 
d'un montant de 300 000 euros au titre de l’exercice 
2020. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 

Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l’action publique 

territoriale et d’affirmation des Métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 

nouvelle organisation territoriale de la 

République ; 

 Le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris 
pour l'application de l'article 10 de la loi n° 
2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la 
transparence financière des aides 
octroyées par les personnes publiques ; 

 Le Décret n°2015-1085 du 28 août 2015 
relatif à la création de la Métropole d’Aix-
Marseille-Provence ; 

 Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 
2015 portant fixation des limites des 



territoires de la  Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération n° HN 157-28/04/16/CM en 
date du 28 avril 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole 
au conseil de Territoire de Martigues, Port-
de-Bouc, Saint-Mitre-les-Remparts ; 

 La délibération n° HN 021-049/16/CM en 
date du 7 Avril 2016 approuvant le 
Règlement Budgétaire et financier 

 La délibération n°FAG 021-5718/19/CM du 
Conseil de la Métropole du 28 mars 2019 
portant délégation de compétence du 
Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole ; 

 La présentation en Commission en charge 
du suivi et de la cohérence des 
subventions accordées aux associations, 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaires 
Rapporteur, 

Considérant :  

 Que l'association souhaite poursuivre ses 
actions entreprises dans le domaine de 
l'insertion en faveur du jeune public ; 

 Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues pour l'octroi d'une 
subvention au titre de l'exercice 2020 ; 

 Que le Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues entend répondre favorablement 
à cette demande. 

Délibère : 

Article 1 : 

Est approuvé le versement d’une subvention de 
fonctionnement global d’un montant de 300 000 
euros à l'association Pour l’Insertion et l’Emploi Du 
Pays de Martigues Côte Bleue au titre de l’année 
2020. 

Article 2 : 

Est approuvé, annexé à la présente délibération, 
.l’avenant n°1 à la convention d’objectifs avec 
l'Association Pour l’Insertion et l’Emploi Du Pays de 
Martigues Côte Bleue définissant les conditions 
d’octroi de cette subvention, au titre de l’exercice 
2020. 

Article 3 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 
2020 de la Métropole Aix-Marseille-Provence-Etat 
Spécial du Territoire du Pays de Martigues –
S/Politique E210-Nature 65748-Fonction 65. 

La présente subvention est attribuée sous réserve 
de l’adoption du Budget principal de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence et des Etats Spéciaux de 
territoire pour l’exercice 2020. 

Article 4:  

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 
autorisé à prendre toutes dispositions et à signer 
tous documents et actes concourant à la bonne 
exécution de la présente délibération. 

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS 

ET REPRÉSENTÉS 

4. N°2019-040-Attribution d’une 
subvention de fonctionnement à 
l’Association Point Formation - Exercice 
2020 - Approbation de l’avenant n° 1 à la 
convention d’objectifs 

Rapporteur : Mme Evelyne SANTORU-JOLY 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 

Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire 

le rapport suivant : 

Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d'insertion qu’il met en place en direction de la 
population, le Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues entend établir des relations avec toute 
personne physique ou morale, notamment de statut 
associatif, dont l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 

Dans ce cadre, le Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues a conclu en date du 18 janvier 2019 avec 
l'association Point Formation une convention 
pluriannuelle d'objectifs précisant les soutiens 
apportés aux actions entreprises dans le domaine 
de l'insertion, et notamment la réalisation de la 
mission suivante : 

Proposer aux habitants du territoire un ensemble de 
prestations relavant de l’insertion, de la formation, 
de l’éducation permanente, de l’orientation 
professionnelle et de l’accompagnement à l’emploi. 

En effet, Point Formation est une association qui 
œuvre depuis plus de 27 ans dans l’intérêt général 
des habitants du territoires du Pays de Martigues, 
grâce à son offre d’actions d’orientation et de 
formation professionnelle destinées à favoriser 
l’insertion professionnelle et sociale des jeunes de 
16 à 25 ans, ainsi que des adultes de plus de 25 
ans.  

L’association propose aux habitants du territoire un 
ensemble de prestations dans le cadre de 
dispositifs mis en œuvre en partenariat avec le 
service public local de l’emploi et les différentes 
structures d’accompagnement du territoire. 

Les publics accueillis sont des demandeurs 
d’emploi, demandeurs d’emploi avec 
reconnaissance de qualité de travailleurs 
handicapé, bénéficiaires en accompagnement PLIE, 
bénéficiaires des minima sociaux, salariés en 
contrat aidé et d’insertion, jeunes accompagnés par 
les Missions locales du territoire, salariés 
d’entreprise/d’association.  

Résultats au titre des trois années précédentes :  

 Animation, culturelle, sportive et de loisirs – 
Formation visant le diplôme d’Animateur 
Sportif Polyvalent –BPJEPS-APT : 2018 : 
42 stagiaires / 17 520 heures,  2017 : 47 
Stagiaires / 19 841 heures, 2016 : 46 
stagiaires / 22 233 heures. 
Formations sur le développement des 
capacités mentales et apprentissage de 
base : 2018 : 160 stagiaires / 9 003 
heures, 2017 : 200 stagiaires / 19 431 
heure,  2016 : 58 stagiaires / 25 392 
heures. 

 Formations générales : 2018 : 113 
stagiaires / 7 680 heures, 2017 : 325 
stagiaires, 5 519 heures, 2016 : 601 
stagiaires/ 7 330 heures. 



 Développement des capacités 
d’orientation, d’insertion ou de réinsertion : 
2018 :532 parcours, 10 974 heures, 2017 : 
496 parcours /11 766 heures, 2016 : 446 
parcours /10 157 heures.  

Par délibération n°2018/035 du 7 décembre 2018, le 
Conseil de Territoire du Pays de Martigues a 
approuvé pour 2019 l’octroi à l’association d’une 
subvention de fonctionnement global d’un montant 
de 70 000euros. 

L’association souhaite poursuivre ses activités et 
sollicite l’attribution d’une subvention au titre de 
l’exercice 2020. 

Par délibérations du Conseil de la Métropole 
n°HN157-28/04/16/CM du 28 avril 2016 et n° FAG 
002-542/16/CM du Conseil de de la Métropole du 
30 juin 2016, les subventions sont décidées par les 
Conseils de Territoire dans l’exercice des 
compétences qui leur ont été déléguées par le 
Conseil de la Métropole. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues de se prononcer sur l'attribution d’une 
subvention à cette association pour l’exercice 2020 

Afin de permettre à l'association Point Formation de 
poursuivre ses missions, il est proposé de lui 
accorder une subvention de fonctionnement global 
d'un montant de 70 000 euros au titre de l’exercice 
2020. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 

Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l’action publique 

territoriale et d’affirmation des Métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 

nouvelle organisation territoriale de la 

République ; 

 Le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris 
pour l'application de l'article 10 de la loi n° 
2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la 
transparence financière des aides 
octroyées par les personnes publiques ; 

 Le Décret n°2015-1085 du 28 août 2015 
relatif à la création de la Métropole d’Aix-
Marseille-Provence ; 

 Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 
2015 portant fixation des limites des 
territoires de la  Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération n° HN 157-28/04/16/CM en 
date du 28 avril 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole 
au conseil de Territoire de Martigues, Port-
de-Bouc, Saint-Mitre-les-Remparts ; 

 La délibération n° HN 021-049/16/CM en 
date du 7 Avril 2016 approuvant le 
Règlement Budgétaire et financier ;  

 La présentation en Commission en charge 
du suivi et de la cohérence des 
subventions accordées aux associations ;  

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaires 
Rapporteur, 

Considérant :  

 Que l'association souhaite poursuivre ses 
actions entreprises dans le domaine de 
l'insertion ; 

 Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues pour l'octroi d'une 
subvention au titre de l'exercice 2020 ; 

 Que le Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues entend répondre favorablement 
à cette demande. 

Délibère : 

Article 1 : 

Est approuvé le versement d’une subvention de 
fonctionnement d’un montant de  70 000 euros à 
L'association Point Formation au titre de l’année 
2020. 

Article 2 : 

Est approuvé, annexé à la présente délibération,  
l’avenant n°1 à la convention d’objectifs avec 
l'association Point Formation définissant les 
conditions d’octroi de cette subvention, au titre de 
l’exercice 2020. 

Article 3 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 
2020 de la Métropole Aix-Marseille-Provence-Etat 
Spécial du Territoire du Pays de Martigues –
S/Politique E210-Nature 65748-Fonction 65. 

La présente subvention est attribuée sous réserve 
de l’adoption du Budget principal de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence et des Etats Spéciaux de 
territoire pour l’exercice 2020. 

Article 4 : 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 
autorisé à prendre toutes dispositions et à signer 
tous documents et actes concourant à la bonne 
exécution de la présente délibération. 

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS 

ET REPRÉSENTÉS 

5. N°2019-041-Attribution d’une 
subvention de fonctionnement 
spécifique à l’Association Pour le 
Développement Local du Pays Martégal  
- Exercice 2020 - Approbation de 
l’avenant n° 1 à la convention 
d’objectifs  

Rapporteur : Mme Evelyne SANTORU-JOLY 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 

Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire 

le rapport suivant : 

Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d'insertion qu’il met en place en direction de la 
population, le Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues entend établir des relations avec toute 
personne physique ou morale, notamment de statut 
associatif, dont l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 

Dans ce cadre, le Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues a conclu en date du 10 avril 2019 avec 



l'association Pour le Développement Local du Pays 
Martégal  une convention pluriannuelle d'objectifs 
précisant les soutiens apportés aux actions 
entreprises dans le domaine de l'insertion, et 
notamment la réalisation de la mission suivante : 

- La poursuite du projet de l’épicerie sociale 
et solidaire ayant pour objectif de lutter 
contre les exclusions et les inégalités 
qu’elles soient sociales ou 
professionnelles.  

- Cette épicerie sociale et solidaire est un 

outil qui permet de responsabiliser la 

personne en lui donnant accès à des 

produits d’alimentation en dessous de la 

valeur commerciale tout en travaillant sur 

la gestion budgétaire.  

- L’action intègre 30 personnes par session 

d’accompagnement et durant 3 mois soit 

un volume de 120 personnes par an 

originaire du territoire Pays de Martigues.  

- Cette action s’inscrit dans le projet éducatif 

à travers la mise en œuvre d’un 

accompagnement social adapté à la 

personne. 

L’objectif est de favoriser l’insertion des publics en 

situation de précarité en leur permettant de se 

réapproprier une certaine autonomie. 

Au 30 juin 2019, 60 familles du territoire du Pays de 

Martigues ont intégré ce projet. 

Par délibération n°2019/008 du 27 mars 2019, le 
Conseil de Territoire du Pays de Martigues a 
approuvé pour 2019 l’octroi à l’association d’une 
subvention de fonctionnement spécifique d’un 
montant de 10 000euros. 

L’association souhaite poursuivre ses activités et 
sollicite l’attribution d’une subvention au titre de 
l’exercice 2020. 

Par délibérations du Conseil de la Métropole 
n°HN157-28/04/16/CM du 28 avril 2016 et n° FAG 
002-542/16/CM du Conseil de de la Métropole du 
30 juin 2016, les subventions sont décidées par les 
Conseils de Territoire dans l’exercice des 
compétences qui leur ont été déléguées par le 
Conseil de la Métropole. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues de se prononcer sur l'attribution d’une 
subvention à cette association pour l’exercice 2020. 

Afin de permettre à l'association de poursuivre cette 
action, il est proposé de lui accorder une subvention 
de fonctionnement spécifique d'un montant de 10 
000 euros au titre de l’exercice 2020. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 

Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l’action publique 

territoriale et d’affirmation des Métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 

nouvelle organisation territoriale de la 

République ; 

 Le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris 
pour l'application de l'article 10 de la loi n° 
2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la 
transparence financière des aides 
octroyées par les personnes publiques ; 

 Le Décret n°2015-1085 du 28 août 2015 
relatif à la création de la Métropole d’Aix-
Marseille-Provence ; 

 Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 
2015 portant fixation des limites des 
territoires de la  Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération n° HN 157-28/04/16/CM en 
date du 28 avril 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole 
au conseil de Territoire de Martigues, Port-
de-Bouc, Saint-Mitre-les-Remparts ; 

 La délibération n° HN 021-049/16/CM en 
date du 7 Avril 2016 approuvant le 
Règlement Budgétaire et financier ;  

 La présentation en Commission en charge 
du suivi et de la cohérence des 
subventions accordées aux associations ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaires 
Rapporteur, 

Considérant :  

 Que l'association souhaite poursuivre ses 
actions entreprises dans le domaine de 
l'insertion ; 

 Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues pour l'octroi d'une 
subvention au titre de l'exercice 2020 ; 

 Que le Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues entend répondre favorablement 
à cette demande. 

Délibère : 

 

Article 1 : 

Est approuvé le versement d’une subvention de 
fonctionnement spécifique d’un montant de  10 000 
euros à l'Association Pour le Développement Local 
du Pays Martégal au titre de l’année 2020. 

Article 2 : 

Est approuvé, annexé à la présente délibération, 
l’avenant n°1 à la convention d’objectifs avec 
l'Association Pour le Développement Local du Pays 
Martégal définissant les conditions d’octroi de cette 
subvention, au titre de l’exercice 2020. 

Article 3 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 
2020 de la Métropole Aix-Marseille-Provence-Etat 
Spécial du Territoire du Pays de Martigues –
S/Politique E210-Nature 65748-Fonction 65. 

La présente subvention est attribuée sous réserve 
de l’adoption du Budget principal de la Métropole 



Aix-Marseille-Provence et des Etats Spéciaux de 
territoire pour l’exercice 2020. 

Article 4 : 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 
autorisé à prendre toutes dispositions et à signer 
tous documents et actes concourant à la bonne 
exécution de la présente délibération. 

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS 

ET REPRÉSENTÉS 

6. N°2019-042-Attribution d’une 
subvention  de fonctionnement global à 
l'Association Les Chantiers du Pays de 
Martigues  – Exercice 2020 – 
Approbation de l’avenant n° 2 à la 
convention d’objectifs  

Rapporteur : Mme Evelyne SANTORU-JOLY 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 

Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire 

le rapport suivant : 

Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d'insertion qu’il met en place en direction de la 
population, le Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues entend établir des relations avec toute 
personne physique ou morale, notamment de statut 
associatif, dont l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 

Dans ce cadre, le Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues a conclu en date du 18 janvier 2019 avec 
l'association Les Chantiers du Pays de Martigues 
une convention pluriannuelle d'objectifs précisant 
les soutiens apportés aux actions entreprises dans 
le domaine de l'insertion, et notamment la 
réalisation des objectifs suivants : 

- Permettre un accompagnement global des 
personnes dans le cadre d’une reprise 
d’activité par l’accueil et l’intégration en 
milieu de travail,  

- Bénéficier d’un accompagnement social et 
professionnel,  

- Former des salariés en insertion.  

L’association les Chantiers du Pays de Martigues 
est une structure agréée dans le cadre de l’insertion 
par l’activité économique. Elle se positionne dans 
les champs de l’économie sociale et solidaire. 
Structure porteuse de projets d’insertion 
socioprofessionnelle, elle contribue depuis plusieurs 
années à insérer professionnellement des 
personnes rencontrant des difficultés en matière 
d’emploi, sur le territoire de Martigues, Port-de-Bouc 
et Saint-Mitre les-Remparts. Les personnes 
contractualisent un Contrat à Durée Déterminée 
d’Insertion (CDDI) de 26 heures hebdomadaire dont 
la durée peut aller jusqu’à 24 mois de contrat.  

Les axes poursuivis sont : la redynamisation des 
personnes, le travail sur le projet professionnel, la 
sécurisation des parcours et lever les principaux 
freins vers l’employabilité. 

La structure utilise des supports techniques tels 
que : le bâtiment second œuvre, les espaces verts 
et forestiers, la restauration rapide dans la gestion 
d’un snack, la ressourcerie et le nettoyage de 
locaux. 

Les chiffres clefs pour la période de 2016 à octobre 
2018 : 

- 390 parcours d’insertion 
- 56% de Martigues, 38% de Port de Bouc et 6% de 
Saint Mitre les Remparts 
- 37% de femmes pour 63% d’hommes 
- 63% de BRSA 
- 30% de personnes issues des QPV 
- 220 sorties du dispositif pour 124 sorties positives 
soit 56.5% 

Par délibérations n°2018/034 du 7 décembre 2018 
et n°2019/033 du 19 septembre 2019, le Conseil de 
Territoire du Pays de Martigues a approuvé pour 
2019 l’octroi à l’association d’une subvention de 
fonctionnement global d’un montant de 
304 000euros. 

L’association souhaite poursuivre ses activités et 
sollicite l’attribution d’une subvention au titre de 
l’exercice 2020. 

Par délibérations du Conseil de la Métropole 
n°HN157-28/04/16/CM du 28 avril 2016 et n° FAG 
002-542/16/CM du Conseil de de la Métropole du 
30 juin 2016, les subventions sont décidées par les 
Conseils de Territoire dans l’exercice des 
compétences qui leur ont été déléguées par le 
Conseil de la Métropole. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues de se prononcer sur l'attribution d’une 
subvention à cette association pour l’exercice 2020. 

Afin de permettre à l'association Les Chantiers Du 
Pays de Martigues de poursuivre ses missions, il 
est proposé de lui accorder une subvention de 
fonctionnement global d'un montant de 304 000 
euros au titre de l’exercice 2020. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 

Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l’action publique 

territoriale et d’affirmation des Métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 

nouvelle organisation territoriale de la 

République ; 

 Le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris 
pour l'application de l'article 10 de la loi n° 
2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la 
transparence financière des aides 
octroyées par les personnes publiques ; 

 Le Décret n°2015-1085 du 28 août 2015 
relatif à la création de la Métropole d’Aix-
Marseille-Provence ; 

 Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 
2015 portant fixation des limites des 
territoires de la  Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération n° HN 157-28/04/16/CM en 
date du 28 avril 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole 
au conseil de Territoire de Martigues, Port-
de-Bouc, Saint-Mitre-les-Remparts ; 



 La délibération n° HN 021-049/16/CM en 
date du 7 Avril 2016 approuvant le 
Règlement Budgétaire et financier ; 

 La présentation en Commission en charge 
du suivi et de la cohérence des 
subventions accordées aux associations ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaires 
Rapporteur, 

Considérant :  

 Que l'association souhaite poursuivre ses 
actions entreprises dans le domaine de 
l'insertion ; 

 Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues pour l'octroi d'une 
subvention au titre de l'exercice 2020 ; 

 Que le Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues entend répondre favorablement 
à cette demande. 

Délibère : 

Article 1 : 

Est approuvé le versement d’une subvention de 
fonctionnement d’un montant de 304 000 euros à 
L’Association Les Chantiers Du Pays de Martigues 
au titre de l’année 2020. 

Article 2 : 

Est approuvé, annexé à la présente délibération,  
l’avenant n°2 à la convention d’objectifs avec 
l’Association Les Chantiers Du Pays de Martigues 
définissant les conditions d’octroi de cette 
subvention au titre de l’exercice 2020. 

Article 3 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 
2020 de la Métropole Aix-Marseille-Provence-Etat 
Spécial du Territoire du Pays de Martigues –
S/Politique E210-Nature 65748-Fonction 65. 

La présente subvention est attribuée sous réserve 
de l’adoption du Budget principal de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence et des Etats Spéciaux de 
territoire pour l’exercice 2020. 

Article 4 : 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 
autorisé à prendre toutes dispositions et à signer 
tous documents et actes concourant à la bonne 
exécution de la présente délibération. 

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS 

ET REPRÉSENTÉS 

7. N°2019-043-Attribution d'une 
subvention de fonctionnement global à 
l’Association Sensibilisation Protection 
Nature Environnement  - Exercice 2020 - 
Approbation d’une convention 
d’objectifs. 

Rapporteur : Mme Sophie DEGIOANNI 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 

Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire 

le rapport suivant : 

Compte tenu de la politique d’actions en matière 
d’environnement qu’il met en place en direction de 

la population, le Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues entend établir des relations avec toute 
personne physique ou morale, notamment de statut 
associatif, dont l’activité est considérée d’intérêt 
général dans ce domaine. 

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues mène 

une politique de préservation et de valorisation du 

patrimoine naturel. A ce titre, il conduit un 

programme d’éducation à l’environnement et au 

développement durable auprès des écoles 

primaires et maternelles, organise des 

manifestations pour la sensibilisation à 

l’environnement et des journées d’information grand 

public.  

Sensibilisation Protection Nature Environnement 

(SPNE) est une association loi 1901 parue le  

1
er

 septembre 1991. L’association basée sur 

Martigues a pour objectif la sensibilisation du public 

à la protection de l’environnement. 

Elle développe des activités autour de la 

valorisation et de la protection du patrimoine naturel 

local. 

Les actions de valorisation portent sur : 

- Visites guidées, sorties et projections 
(littoral, étangs, forêt méditerranéenne)  

- Participation aux salons et journées : Salon 

100% Nature, Fête des plantes… 

Les actions de protection portent principalement 

sur : 

- La permaculture consacrée aux plantes 
mellifères et jardin collectif 

- Les pièges à phéromones (chenilles) 
- Pose de pièges contre les frelons 

asiatiques et sensibilisation des habitants 
- Création d’hôtel à insectes 

En tant que partenaire territorial, l’Association SPNE 

participe aux manifestations organisées sur le 

territoire du Pays de Martigues. 

Le 17/09/2019, une évaluation a été réalisée avec 

l’association. Cette évaluation a fait ressortir les 

nombreuses actions réalisées par l’association avec 

un groupe important de bénévoles dynamique et 

motivé. 

Par délibération n°2019/001 du 27 février 2019, le 
Conseil de Territoire du Pays de Martigues a 
approuvé pour 2019 l’octroi à l’association d’une 
subvention de fonctionnement global d’un montant 
de 13 000€. 

L’association souhaite poursuivre ses activités et 
sollicite l’attribution d’une subvention au titre de 
l’exercice 2020. 

Par délibérations du Conseil de la Métropole 
n°HN157-28/04/16/CM du 28 avril 2016 et n° FAG 
002-542/16/CM du Conseil de de la Métropole du 
30 juin 2016, les subventions sont décidées par les 
Conseils de Territoire dans l’exercice des 
compétences qui leur ont été déléguées par le 
Conseil de la Métropole. En conséquence, il 



appartient au Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues de se prononcer sur l'attribution d’une 
subvention à cette association pour l’exercice 2020. 

Afin d’accompagner l’activité de l’Association SPNE, 

il est proposé de lui accorder, au titre de l’exercice 

2020, une subvention de fonctionnement global d’un 

montant de  

13 000 euros. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 

au Conseil de Territoire de prendre la délibération 

ci-après : 

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 

Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l’action publique 

territoriale et d’affirmation des Métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 

nouvelle organisation territoriale de la 

République ; 

 Le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris 
pour l'application de l'article 10 de la loi n° 
2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la 
transparence financière des aides 
octroyées par les personnes publiques ; 

 Le Décret n°2015-1085 du 28 août 2015 

relatif à la création de la Métropole Aix-

Marseille-Provence ; 

 Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 
2015 portant fixation des limites des 
territoires de la  Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération n° HN 157-288/16/CM du 

28 avril 2016 relative aux délégations du 

Conseil de la Métropole au Conseil de 

Territoire de Martigues, Port-de-Bouc, 

Saint-Mitre-les-Remparts ;  

 La délibération n° HN 021-049/16/CM en 

date du 7 avril 2016 approuvant le 

Règlement Budgétaire et Financier la 

délibération n° FAG 002-542/16/CM en 

date du 30 juin 2016 relative à l’octroi de 

subventions aux associations par les 

Conseils de territoire ; 

 La délibération n°FAG 021-5718/19/CM du 
Conseil de la Métropole du 28 mars 2019 
portant délégation de compétence du 
Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole ; 

 La présentation en Commission en charge 

du suivi et de la cohérence des 

subventions accordées aux associations ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaires 

Rapporteur, 

Considérant :  

 Que l'association souhaite poursuivre ses 
actions entreprises dans le domaine de 
l’environnement ; 

 Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues pour l'octroi d'une 
subvention au titre de l'exercice 2020 ; 

 Que le Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues entend répondre favorablement 
à cette demande ;  

Délibère : 

Article 1 : 

Est approuvée la signature de la convention 

d’objectifs annuelle avec l’association 

Sensibilisation Protection Nature Environnement, 

annexée à la présente délibération. 

Article 2 : 

Est approuvée l’attribution d’une subvention de 

fonctionnement global d’un montant de 13 000 

euros au titre de l’exercice 2020 à l’Association 

Sensibilisation Protection Nature Environnement 

Article 3 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits aux budgets 

2020 correspondants à l’Etat Spécial du Territoire 

du Pays de Martigues – S/politique G410 - Nature 

65748 - Fonction 78. 

La présente subvention est attribuée sous réserve 
de l’adoption du Budget principal de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence et des Etats Spéciaux de 
territoire pour l’exercice 2020. 

Article 4 :  

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 

Pays de Martigues est autorisé à prendre toutes 

dispositions et à signer tous documents et actes 

concourant à la bonne exécution de la présente 

délibération. 

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS 
ET REPRÉSENTÉS 
 
Mme PEDINIELLI, vice-présidente, a rejoint 
l’Assemblée 
 

8. N°2019-044-Attribution d’une 
subvention de fonctionnement global au 
titre de l’exercice 2020 à l’Association 
Initiative Pays de Martigues - 
Approbation de l’avenant n° 1 à la 
convention d’objectifs. 

Rapporteur : M. Florian SALAZAR-MARTIN 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 

Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire 

le rapport suivant : 

Compte tenu de la politique d’actions en matière de 
développement économique qu’il met en place en 
direction de la population, le Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues entend établir des relations avec 
toute personne physique ou morale, notamment de 
statut associatif, dont l’activité est considérée 
d’intérêt général dans ce domaine. 

Dans ce cadre, le Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues a conclu en date du 20 mars 2019 avec 
l'association Initiative Pays de Martigues une 
convention pluriannuelle d'objectifs précisant les 



soutiens apportés aux actions entreprises dans le 
domaine du développement économique, et 
notamment la réalisation de la mission suivante : 

1. Informer, conseiller, accompagner 
et octroyer des prêts d’honneur 
aux dirigeants et futurs dirigeants 
d’entreprise et mobiliser les 
autres dispositifs de soutien aux 
TPE sur le territoire du Pays de 
Martigues.  

En effet, l'Association Initiative Pays de Martigues 
(IPM) a pour objet de déceler et favoriser l’initiative 
créatrice d’emplois, d’activités de biens et de 
services nouveaux par l’appui à la création, à la 
reprise ou au développement de TPE ou PME. 
Dans le cadre de son activité, IPM soutient les 
porteurs de projet par l’octroi d’un prêt personnel 
sans intérêt ni garantie, un accompagnement, un 
parrainage d’un cadre ou chef d’entreprise bénévole 
et un suivi technique personnalisé. 

IPM contribue également à la mobilisation d'autres 
dispositifs de soutien aux TPE et PME, tels que le 
dispositif Mon Projet d’Entreprise ou ARDAN. 

Sur l’année 2018, l’Association Initiative Pays de 
Martigues a validé en comité 25 dossiers ayant un 
financement engagé, ce qui a permis de créer 46 
emplois. IPM joue un rôle dans la dynamisation des 
centres villes avec en 2018, 40% des projets 
financés qui concernent des implantations de 
centre-ville. 

Par délibération n°2019-006 du 27 février 2019, le 
Conseil de Territoire du Pays de Martigues a 
approuvé pour 2019 l’octroi à l’association d’une 
subvention de fonctionnement global d’un montant 
de 106 000€. 

En parallèle, du fonctionnement global de 
l’association, IPM sollicite pour l’année 2020, une 
subvention spécifique relative au pilotage du 
démarrage du Pôle entrepreneurial du Pays de 
Martigues. Celui-ci hébergera notamment les 
associations GEOEB et COSENS. 

Pour effectuer ses missions et le pilotage de ce pôle 
entrepreneurial, l’association sollicite l’attribution 
d’une subvention au titre de l’exercice 2020. 

 Par délibérations du Conseil de la Métropole 
n°HN157-28/04/16/CM du 28 avril 2016 et n° FAG 
002-542/16/CM du Conseil de de la Métropole du 
30 juin 2016, les subventions sont décidées par les 
Conseils de Territoire dans l’exercice des 
compétences qui leur ont été déléguées par le 
Conseil de la Métropole. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues de se prononcer sur l'attribution d’une 
subvention à cette association pour l’exercice 2020. 

Afin de permettre à l’Association Initiative Pays de 
Martigues de poursuivre ses missions, il est 
proposé de lui accorder une subvention d'un 
montant de 111 000 euros au titre de l’exercice 
2020, répartit de la manière suivante : 

 106 000€ sur du fonctionnement global, 

 5 000€ sur du fonctionnement spécifique. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 

Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l’action publique 

territoriale et d’affirmation des Métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 

nouvelle organisation territoriale de la 

République ; 

 Le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris 
pour l'application de l'article 10 de la loi n° 
2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la 
transparence financière des aides 
octroyées par les personnes publiques ; 

 Le Décret n°2015-1085 du 28 août 2015 
relatif à la création de la Métropole d’Aix-
Marseille-Provence ; 

 Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 
2015 portant fixation des limites des 
territoires de la  Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération n° HN 157-28/04/16/CM en 
date du 28 avril 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole 
au conseil de Territoire de Martigues, Port-
de-Bouc, Saint-Mitre-les-Remparts ; 

 La délibération n° HN 021-049/16/CM en 
date du 7 Avril 2016 approuvant le 
Règlement Budgétaire et financier 

 La délibération n°FAG 021-5718/19/CM du 
Conseil de la Métropole du 28 mars 2019 
portant délégation de compétence du 
Conseil de la Métropole au Bureau de la 
Métropole ; 

 La présentation en Commission en charge 
du suivi et de la cohérence des 
subventions accordées aux associations, 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaires 
Rapporteur, 

Considérant :  

 Que l'association souhaite poursuivre ses 
actions entreprises dans le domaine du 
développement économique ; 

 Qu'elle sollicite le Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues pour l'octroi d'une 
subvention au titre de l'exercice 2020 ; 

 Que le Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues entend répondre favorablement 
à cette demande. 

Délibère  

Article 1 : 

Est approuvé le versement d’une subvention d’un 
montant de 111 000 € à l'association Initiative Pays 
de Martigues au titre de l’année 2020. 

Article 2 : Est approuvé l’avenant n°1 à la 

convention d’objectifs du 20 mars 2019 entre 
l'Association Initiative Pays de Martigues et le 
Conseil de Territoire du Pays de Martigues relatif à 
l’octroi d’une subvention au titre de l’exercice 2020. 

Article 3 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 
2020 de la Métropole Aix-Marseille-Provence-Etat 



Spécial du Territoire du Pays de Martigues –
S/Politique B370-Nature 65748-Fonction 62. 

La présente subvention est attribuée sous réserve 
de l’adoption du Budget principal de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence et des Etats Spéciaux de 
territoire pour l’exercice 2020. 

Article 4:  

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 
autorisé à prendre toutes dispositions et à signer 
tous documents et actes concourant à la bonne 
exécution de la présente délibération. 

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS 

ET REPRÉSENTÉS 

9. N°2019-045-Approbation d’une 
convention entre l’Université de 
Provence Aix-Marseille Université et le 
Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues dans le cadre du diplôme 
d’accès aux études universitaires – 
Année 2019-2020 

Rapporteur : Mme Evelyne SANTORU-JOLY 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet au Conseil le rapport 
suivant : 

Dans le cadre de leurs missions respectives de 
développement d’actions qui favorisent la formation 
générale et professionnelle des personnes, Aix-
Marseille-Université et La Communauté 
d’Agglomération du Pays de Martigues fusionnée au 
sein de la Métropole Aix-Marseille-Provence depuis 
le 1

er
 janvier 2016 ,ont mis en œuvre depuis 2010, 

une convention de collaboration pour permettre 
d’assurer les préparations au Diplôme d’Accès aux 
Etudes Universitaires (D.A.E.U.) option filière 
littéraire 

L’objectif est de faire bénéficier les habitants du 
Territoire du Pays de Martigues, d’un accueil de 
proximité et de l’enseignement assuré par Aix-
Marseille-Université. 

Pour l’année universitaire 2016-2017,17 personnes 
ont suivi la filière littéraire et 6 d’entre- elles ont 
obtenu le diplôme. 

Pour l’année universitaire 2017-2018,17 personnes 
ont suivi la filière littéraire et 9 d’entre-elles ont 
obtenu le diplôme. 

Pour l’année universitaire 2018-2019,16 personnes 
ont suivi la filière littéraire et 12 d’entre-elles ont 
obtenu le diplôme. 

Considérant ces résultats, le Conseil de Territoire 
du Pays de Martigues et Aix-Marseille-Université se 
proposent de renouveler cette convention pour 
l’année 2019-2020.  

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues 
s’engage à prendre en charge les frais d’inscription 
à Aix-Marseille Université, lorsqu’ils n’ont pu être 
réglés par les stagiaires et pour un montant 

maximum de 204 euros par stagiaire. 

Par ailleurs, et en ce qui concerne les frais de 
formation qui s’élèvent à 3 104,00 euros par 
stagiaire, le Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues s’engage à prendre en charge la quote-

part non financée par ailleurs et pour un montant 
maximum de 500,00 euros par stagiaire. 

En outre, et compte tenu des frais supplémentaires 
liés à la délocalisation de cette action de formation 
le Conseil de Territoire du Pays de Martigues 
participera aux frais de fonctionnement, sur 
présentation d’un bilan financier et pour un montant 
maximum de 6.000,00 euros.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après : 

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 

Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l’action publique 

territoriale et d’affirmation des Métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 

nouvelle organisation territoriale de la 

République ; 

 Le Décret n°2015-1085 du 28 août 2015 

relatif à la création de la Métropole Aix-

Marseille-Provence ; 

 La délibération n° HN 157-28/04/16 CM en 

date du 28 avril 2016 portant délégation de 

compétences du Conseil de la Métropole 

Aix-Marseille-Provence au Conseil de 

Territoire du Pays de Martigues ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaires 
Rapporteur, 

Délibère : 

Article 1 : 

Est approuvée la convention de partenariat 
avec l’Université de Provence Aix-Marseille 
Université pour l’année 2020 ci annexée, ainsi que 
les modalités financières y afférentes. 

Article 2 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 
2020 de la Métropole Aix-Marseille Provence – État 
Spécial du Territoire du Pays de Martigues - Nature 
6228-Fonction 65. 

Article 3 : 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 
autorisé à prendre toutes dispositions et à signer 
tous documents et actes concourant à la bonne 
exécution de la présente délibération. 

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS 

ET REPRÉSENTÉS 

10. N°2019-046-Convention entre le Conseil 
de Territoire du Pays de Martigues et la 
Fédération Française de Randonnée des 
Bouches du Rhône (FFR), l’association 
Sport Loisirs Culture Randonnée (SLC) 
et l’association Randonnées et Ski de 
Découverte de Martigues (RSD) relative 
à la surveillance, le petit entretien 
courant et le balisage d’itinéraires de 
randonnée pédestre  



Rapporteur : M. Henri CAMBESSÉDÈS 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire Pays 
de Martigues soumet au Conseil de Territoire le 
rapport suivant : 

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues et la 
Fédération Française de Randonnée des Bouches 
du Rhône, l’association Sport Loisirs Culture 
Randonnée et l’association Randonnées et Ski de 
Découverte de Martigues se sont engagés depuis 
2018 dans une politique concertée et durable de 
développement et de promotion de 14 itinéraires de 
randonnée pédestre, afin de favoriser la découverte 
des sites naturels et des paysages en développant 
la pratique de la randonnée pédestre. 

Les itinéraires ont été sélectionnés d’un commun 
accord par le Pays de Martigues, les communes de 
Martigues, Port de Bouc, Saint Mitre les Remparts, 
la FFR, l’Association SLC et l’Association RSD. 

1. Boucle territoriale 1, « Entre mer et 
étangs », 37 km dont 10 km sur la 
commune de Martigues, 13 km sur 
celle de Port de Bouc et 14 km sur 
Saint Mitre les Remparts 

2. Tronçon Martégal de la boucle 
territoriale 2, « La Côte Bleue », 16 km 

3. Boucle locale 1 Martigues 
« Figuerolles », 6 km 

4. Boucle locale 2 Martigues « Le Cap 
Couronne », 24 km 

5. Boucle locale 3 Martigues « Les 
vestiges militaires », 10 km 

6. Boucle locale 4 Martigues « Les 
carrières de pierre de la Couronne », 
12 km 

7. Boucle locale 5 Martigues « La boucle 
botanique de la plaine de Carro », 4 
km 

8. Boucle locale 6 Martigues 
« Boumandariel », 5,5 km 

9. Boucle locale 1 Port de Bouc « Pourra 
Engrenier », 8 km 

10. Boucle locale 2 Port de Bouc « La 
Presqu’île », 4 km 

11. Boucle locale 1 Saint Mitre les 
Remparts « Cadéraou », 13 km 

12. Boucle locale 2 Saint Mitre les 
Remparts « Crépon Rocalèdes », 6 
km 

13. Boucle locale 3 Saint Mitre les 
Remparts « Saint-Blaise », 8 km 

14. Boucle locale 4 Saint Mitre les 
Remparts « Tours Gros », 6 km 

Ils représentent une longueur totale estimée de 159 
km 500. 

Le Pays de Martigues prendra en charge la 
surveillance, le petit entretien courant et le balisage 
de ces 14 itinéraires réalisés par la Fédération 
Française de Randonnée des Bouches du Rhône, 
l’association Sport Loisirs Culture Randonnée et 
l’association Randonnées et Ski de Découverte de 
Martigues. 

Le budget annuel pour la surveillance, le petit 
entretien courant et le balisage des 14 itinéraires est 
pour l’année 2020 de 3 553 € TTC, montant 

identique à celui de 2019. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des Métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le Décret n°2015-1085 du 28 août 2015 
relatif à la création de la Métropole d’Aix-
Marseille-Provence ; 

 La délibération n°HN 157-28/04/16/CM en 
date du 28 avril 2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole 
au Conseil de Territoire de Martigues, Port-
de-Bouc, Saint-Mitre-Les-Remparts, 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que pour valoriser le territoire du Pays de 
Martigues il est important de conduire une 
politique de promotion de nos itinéraires de 
randonnées. 

 Que ces itinéraires naturels et urbains sont 

des atouts pour l’attractivité de notre 

territoire. 

Délibère : 

Article 1 : 

Est approuvée la convention relative à la 
surveillance, le petit entretien courant et le balisage 
d’itinéraires de randonnée pédestre entre le Pays 
de Martigues et la Fédération Française de 
Randonnée des Bouches du Rhône (FFR), 
l’association Sport Loisirs Culture Randonnée (SLC) 
et l’association Randonnées et Ski de Découverte 
de Martigues (RSD). 

Article 2 : 

Le budget annuel pour la surveillance, le petit 
entretien courant et le balisage des 14 itinéraires, ci-
dessus, est de 3 553 € TTC pour l’année 2020. 

Article 3 :  

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget 

2020 de la Métropole Aix-Marseille Provence –Etat 

spécial du Territoire du Pays de Martigues – S/Pol 

G510 - Nature   6228   - Fonction 76. 

Article 4 : 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues ou son représentant est autorisé 
à signer cette convention et tout document y 
afférent.  

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS 

ET REPRÉSENTÉS 



Monsieur Stéphane DIDERO, conseiller 

territorial, a quitté l’assemblée 

11. N°2019-047-Renouvellement de la 
convention entre le Conseil de Territoire 
du Pays de Martigues et l’Office de 
Tourisme et des Congrès de Martigues 
– Société Publique Locale Tourisme 
Evénement du Pays de Martigues 
(SPLTE) pour la mise en place de visites 
guidées sur le site archéologique de 
Saint-Blaise 

Rapporteur : M. Henri CAMBESSÉDÈS. 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 

Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire 

le rapport suivant : 

Depuis 2012, le Pays de Martigues conventionne 
avec l’Office de Tourisme et des Congrès de 
Martigues – Société Publique Locale Tourisme 
Evénement du Pays de Martigues - pour la mise en 
place de visites guidées gratuites sur le site 
archéologique de Saint-Blaise à destination 
exclusive d’une clientèle individuelle et ce, tous les 
dimanches à 14h30 hormis les mois de juillet et 
Août, et les vacances de Noël période creuse pour 
le site archéologique. 

En 2019 la fréquentation est de 448 visiteurs soit 
une moyenne de 14 personnes par visite guidée. Le 
coût de la visite pour l’année 2019 est de 138 € TTC 
soit une dépense de 4 416 € TTC pour 
32 visites. 

Il est donc proposé de reconduire pour l’année 2020 
ces visites auprès de l’Office de Tourisme et des 
Congrès de Martigues – Société Publique Locale 
Tourisme Evénement du Pays de Martigues sans 
augmentation du tarif soit 138 € TTC la visite. 

Cette convention prendra effet au 1
er

 janvier 2020 
jusqu’au 31 décembre 2020. Le paiement sera 
facturé à trimestre échu. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 
de modernisation de l’action 
publique territoriale et d’affirmation 
des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation 
territoriale de la République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 
2015 portant création de la 
Métropole  
Aix-Marseille-Provence ; 

 La délibération n°HN 157-
28/04/16/CM en date du 28 avril 
2016 portant délégation de 
compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire 
du Pays de Martigues  

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que la mise en place des visites guidées 
gratuites le dimanche constitue une offre 
de médiation permettant aux visiteurs 
individuels de mieux saisir toute la 
complexité du site archéologique de Saint-
Blaise.   

Délibère  

Article 1 :  

Est approuvée la convention avec l’Office du 
Tourisme et des Congrès de Martigues – Société 
Publique Locale Tourisme Evénement du Pays de 
Martigues pour la mise en place de visites guidées 
sur le site archéologique de Saint-Blaise au prix de 
138 € TTC par visite. 

Article 2 :  

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 
autorisé à prendre toutes dispositions et à signer 
tous documents et actes concourant à la bonne 
exécution de la présente délibération. 

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS 

ET REPRÉSENTÉS 

12. N°2019-048-Attribution d'une 
subvention de fonctionnement global 
pour l’année 2020 à l'association 
Groupement des Entreprises Ouest 
Étang de Berre (G.E.O.E.B.) - Signature 
’une convention d’objectifs. 

Rapporteur : M. Florian SALAZAR-MARTIN. 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 

Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire 

le rapport suivant : 

L’association Groupement des Entreprises Ouest 
Étang de Berre fédère les entreprises de l’ensemble 
des zones d’activités du Pays de Martigues. Par les 
actions qu’il développe auprès de ses adhérents, le 
Groupement des Entreprises Ouest Étang de Berre 
favorise les échanges et met en réseau les 
entreprises du territoire. Il permet ainsi aux 
entreprises récemment installées sur le territoire, de 
se faire connaître et de s’intégrer rapidement. 

Le G.E.O.E.B. porte et développe des missions 
dans les domaines suivants : 

Soutien aux tiers lieux du territoire : 

- Animer et rendre visible de nouveaux espaces via 
la tenue de permanences, notamment. 
Soutien à la formation professionnelle des 
jeunes : 

- Accompagner les entreprises à la compréhension 
de la réforme de la Formation et de l’apprentissage 
du 05/09/2018. 
- Valoriser les filières d’excellence auprès des 
jeunes. Pour ce faire, des tables rondes 
métiers/alternance seront organisées. 
- Poursuivre le partenariat avec le CLEE (Comité 
Local Education Economie) à travers les visites 
entreprises, les interventions de chefs d’entreprises, 
des informations métiers en faveur d’un public 
scolarisé. 
Innovation : 

- Repérer des projets innovants sur le territoire du 



Pays de Martigues, possibilité pour les entreprises 
de répondre à un appel à projet à travers l’action 
« Le lund’Innove ». 
Soutien, animation et valorisation des zones 
d'activité 
- Créer une fédération comprenant des micros 

associations du territoire. 
- Dynamiser et mise en valeur des zones à travers 
un concours photo auprès des entreprises afin de 
valoriser l’humain et exposition lors d’une soirée 
économique. 
- Organiser des rencontres business ou 
interentreprises 
- Engager l’association dans des actions telles que 
le PPRT, la collecte des déchets. 
- Poursuivre  les évènements comme les « Parole 
de TPE » et « les rencontres adhérents ». 
- Organiser un évènement type GALA/AGORA. 

Par délibération n°2019/018 du 14 mai 2019, le 
Conseil de Territoire du Pays de Martigues a 
approuvé pour 2019 l’octroi à l’association d’une 
subvention de fonctionnement global d’un montant 
de 10 000€. 

L’association souhaite poursuivre ses activités et 
sollicite l’attribution d’une subvention au titre de 
l’exercice 2020. 

Par délibérations du Conseil de la Métropole 
n°HN157-28/04/16/CM du 28 avril 2016 et n° FAG 
002-542/16/CM du Conseil de de la Métropole du 
30 juin 2016, les subventions sont décidées par les 
Conseils de Territoire dans l’exercice des 
compétences qui leur ont été déléguées par le 
Conseil de la Métropole. En conséquence, il 
appartient au Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues de se prononcer sur l'attribution d’une 
subvention à cette association pour l’exercice 2020. 

Dans ce cadre, afin de permettre à l'association 
Groupement des Entreprises Ouest Étang de Berre 
de poursuivre ses missions, il est proposé de lui 
accorder une subvention d'un montant de 15 000 
euros au titre de l'exercice 2020. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération ci-
après : 

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 
Vu 

• Le Code Général des Collectivités 

Territoriales ; 

• La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l’action publique territoriale et 

d’affirmation des Métropoles ; 

• La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 

nouvelle organisation territoriale de la République ; 

• Le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris 

pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-321 

du 12 avril 2000 et relatif à la transparence 

financière des aides octroyées par les personnes 

publiques ; 

• Le Décret n°2015-1085 du 28 août 2015 

relatif à la création de la Métropole Aix-Marseille-

Provence ; 

• Le décret n° 2015-1520 du 23 novembre 

2015 portant fixation des limites des territoires de la  

Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

• La délibération n° HN 157-288/16/CM du 

28 avril 2016 relative aux délégations du Conseil de 

la Métropole au Conseil de Territoire de Martigues, 

Port-de-Bouc, Saint-Mitre-les-Remparts ;  

• La délibération n° HN 021-049/16/CM en 

date du 7 avril 2016 approuvant le Règlement 

Budgétaire et Financier la délibération n° FAG 002-

542/16/CM en date du 30 juin 2016 relative à l’octroi 

de subventions aux associations par les Conseils de 

territoire ; 

• La délibération n°FAG 021-5718/19/CM du 

Conseil de la Métropole du 28 mars 2019 portant 

délégation de compétence du Conseil de la 

Métropole au Bureau de la Métropole ; 

• La présentation en Commission en charge 

du suivi et de la cohérence des 

subventions accordées aux associations ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Considérant : 

• Le rôle fédérateur de l’association 
Groupement des Entreprises Ouest Etang de Berre 
et son implication dans le développement 
économique du territoire ainsi que dans l’insertion 
des jeunes et des demandeurs d’emploi et dans la 
création d’emplois, 

Délibère : 

Article 1 : 

Est attribuée une subvention d'un montant de 15 
000 euros à l'association Groupement des 
Entreprises Ouest Étang de Berre au titre de 
l'exercice 2020. 

Article 2 : 

Est approuvée la signature de la convention 
d’objectifs avec l’association Groupement des 
Entreprises Ouest Étang de Berre. 

Article 3 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 
2020 de la Métropole Aix-Marseille-Provence – Etat 
Spécial du Territoire du Pays de Martigues – 
S/Politique E120-Nature 65748-Fonction 62. 

La présente subvention est attribuée sous réserve 
de l’adoption du Budget principal de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence et des Etats Spéciaux de 
territoire pour l’exercice 2020. 

Article 4 : 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 
autorisé à prendre toutes dispositions et à signer 
tous documents et actes concourant à la bonne 
exécution de la présente délibération. 

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS 

ET REPRÉSENTÉS 

13. N°2019-049-Attribution de subvention au 
Centre Communal d’Action Sociale de 
Port-de-Bouc dans le cadre du Contrat 
de Ville - Exercice 2020 – 1

ère
 

Programmation 

Rapporteur : Mme Evelyne SANTORU-JOLY 



Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 

Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire 

le rapport suivant : 

Par délibérations du Conseil de la Métropole n° HN 
157-28/04/16/CM du 28 avril 2016 et FAG 002-
542/16/CM du Conseil de la Métropole du 30 juin 
2016, les subventions sont décidées par les 
Conseils de Territoire dans l’exercice des 
compétences qui leur ont été déléguées par le 
Conseil de la Métropole. 

Le Contrat de Ville 2015-2020 du Pays de 
Martigues signé le 25 septembre 2015 a permis, sur 
la base d'un diagnostic multidimensionnel, de définir 
des enjeux autour de quatre axes : 
Cohésion Sociale ; 
Cadre de Vie et Renouvellement Urbain ; 
 Développement de l'activité économique et de 
l'Emploi ; 
 Prévention de la Délinquance. 

Ces piliers sont irrigués par trois grands principes 
transversaux : la lutte contre les discriminations et 
l'égalité femmes-hommes, le respect des valeurs de 
la République ainsi qu'une attention particulière 
portée à la Jeunesse.  

Mobilisant en premier lieu les politiques et les 
moyens de droit commun, les projets déposés en 
programmation doivent favoriser l’émergence 
d’actions cohérentes avec les nouveaux enjeux du 
Contrat de Ville et de son avenant. Ils doivent 
promouvoir des actions diversifiées et innovantes, 
adaptées au territoire. 

A la suite de l'appel à projets 2020 du Contrat de 
Ville, le Centre Communal d’Action Sociale de 
Port-de-Bouc nous propose un programme d'actions 
afin d'intervenir dans le cadre de ces objectifs 
contractualisés.  

Dans ce cadre, il est proposé de participer à la mise 
en œuvre de ces actions en attribuant une 
subvention au Centre Communal d’Action Sociale 
de Port-de-Bouc pour un montant global de 21 650 
euros au titre de de la 1

ère
 programmation l'exercice 

2020.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 
de modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2014-173 du 21 février 2014 
de programmation pour la ville et la 
cohésion urbaine ; 

 La circulaire du 15 octobre 2014 
relative aux modalités opérationnelles 
d'élaboration des Contrats de Ville ; 

 La délibération n° 2015-006 du 29 
janvier 2015 du Conseil Communautaire de 
la Communauté d’Agglomération du Pays 
de Martigues autorisant son président à 
signer le contrat cadre du contrat de ville 
intercommunal 2015-2020 ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation territoriale de 
la République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 
2015 portant création de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 La délibération n° HN 157-
28/04/16/CM en date du 28 avril 2016 
portant délégation de compétences du 
Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire de Martigues, Port-de-Bouc, 
Saint-Mitre-Les-Remparts ; 

 La délibération DEVT 016-6664/19 
du 26 septembre 2019 du Bureau de la 
Métropole approuvant les avenants portant 
protocoles d’engagements réciproques et 
renforcés aux six contrats de ville du 
territoire métropolitain ; 

 Les décisions du Comité de Pilotage 
du 26 novembre 2019 répartissant les 
subventions du programme d'actions pour 
l'exercice 2020 du Contrat de Ville du Pays 
de Martigues. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que le Conseil de Territoire est compétent 
en matière de Politique de la Ville. 

Délibère  

Article 1: 

Est approuvé le versement d'une subvention au 
Centre Communal d’Action Sociale de Port-de-Bouc 
pour un montant global de 21 650 euros au titre de 
l’exercice 2020. 

Article 2 : 

Est approuvée la convention définissant les 
conditions d’octroi d'une subvention au titre de 
l'exercice 2020. 

Article 3 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 2020 
de la Métropole Aix-Marseille Provence – État 
Spécial du Territoire du Pays de Martigues 
S/Politique E110 - Fonction 52- Nature 657382. 

Article 4 : 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 
autorisé à prendre toutes dispositions et à signer 
tous documents et actes concourant à la bonne 
exécution de la présente délibération. 

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS 

ET REPRÉSENTÉS 

14. N°2019-050-Attribution de subvention à 
l'Association pour l'Animation des 
Centres Sociaux de Martigues (A.A.C.S.) 
dans le cadre du Contrat de Ville - 
Exercice 2020 – 1

ère
 Programmation 

Rapporteur : Mme Evelyne SANTORU-JOLY 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire 
le rapport suivant : 



Par délibérations du Conseil de la Métropole n° HN 
157-28/04/16/CM du 28 avril 2016 et FAG 002-
542/16/CM du Conseil de la Métropole du 30 juin 
2016, les subventions sont décidées par les 
Conseils de Territoire dans l’exercice des 
compétences qui leur ont été déléguées par le 
Conseil de la Métropole. 

Le Contrat de Ville 2015-2020 du Pays de 
Martigues signé le 25 septembre 2015 a permis, sur 
la base d'un diagnostic multidimensionnel, de définir 
des enjeux autour de quatre axes : 

Cohésion Sociale ; 
Cadre de Vie et Renouvellement Urbain ; 
Développement de l'activité économique et de 
l'Emploi ; 
Prévention de la Délinquance. 

Ces piliers sont irrigués par trois grands principes 
transversaux : la lutte contre les discriminations et 
l'égalité femmes-hommes, le respect des valeurs de 
la République ainsi qu'une attention particulière 
portée à la Jeunesse.  

Mobilisant en premier lieu les politiques et les 
moyens de droit commun, les projets déposés en 
programmation doivent favoriser l’émergence 
d’actions cohérentes avec les nouveaux enjeux du 
Contrat de Ville et de son avenant. Ils doivent 
promouvoir des actions diversifiées et innovantes, 
adaptées au territoire. 

A la suite de l'appel à projets 2020 du Contrat de 
Ville, l'Association pour l'Animation des Centres 
Sociaux de Martigues nous propose un programme 
d'actions afin d'intervenir dans le cadre de ces 
objectifs contractualisés.  

Dans ce cadre, il est proposé de participer à la mise 
en œuvre de ces actions en attribuant une 
subvention à l'Association pour l'Animation des 
Centres Sociaux de Martigues pour un montant 
global de 40 250 euros au titre de la 1

ère
 

programmation de l'exercice 2020.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 
de modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2014-173 du 21 février 2014 
de programmation pour la ville et la 
cohésion urbaine ; 

 La circulaire du 15 octobre 2014 
relative aux modalités opérationnelles 
d'élaboration des Contrats de Ville ; 

 La délibération n° 2015-006 du 29 
janvier 2015 du Conseil Communautaire de 
la Communauté d’Agglomération du Pays 
de Martigues autorisant son président à 
signer le contrat cadre du contrat de ville 
intercommunal 2015-2020 ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation territoriale de 
la République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 
2015 portant création de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 La délibération n° HN 157-
28/04/16/CM en date du 28 avril 2016 
portant délégation de compétences du 
Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire de Martigues, Port-de-Bouc, 
Saint-Mitre-Les-Remparts ; 

 La délibération DEVT 016-6664/19 
du 26 septembre 2019 du Bureau de la 
Métropole approuvant les avenants portant 
protocoles d’engagements réciproques et 
renforcés aux six contrats de ville du 
territoire métropolitain ; 

 Les décisions du Comité de Pilotage 
du 26 novembre 2019 répartissant les 
subventions du programme d'actions pour 
l'exercice 2020 du Contrat de Ville du Pays 
de Martigues. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que le Conseil de Territoire est 
compétent en matière de Politique de la 
Ville. 

Délibère  

Article 1 : 

Est approuvé le versement d'une subvention à 
l'Association pour l'Animation des Centres Sociaux 
de Martigues pour un montant global de 40 250 
euros au titre de l’exercice 2020. 

Article 2 : 

Est approuvée la convention définissant les 
conditions d’octroi d'une subvention au titre de 
l'exercice 2020. 

Article 3 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 2020 
de la Métropole Aix-Marseille Provence – État 
Spécial du Territoire du Pays de Martigues 
S/Politique E110 - Fonction 52- Nature 65748. 

Article 4 : 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 

autorisé à prendre toutes dispositions et à signer 

tous documents et actes concourant à la bonne 

exécution de la présente délibération. 

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS 

ET REPRÉSENTÉS 

15. N°2019-051-Attribution de subvention à 
l'Association Addiction Méditerranée 
dans le cadre du Contrat de Ville - 
Exercice 2020 – 1

ère
 Programmation 

Rapporteur : Mme Evelyne SANTORU-JOLY 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire 
le rapport suivant : 

Par délibérations du Conseil de la Métropole n° HN 
157-28/04/16/CM du 28 avril 2016 et FAG 002-
542/16/CM du Conseil de la Métropole du 30 juin 
2016, les subventions sont décidées par les 



Conseils de Territoire dans l’exercice des 
compétences qui leur ont été déléguées par le 
Conseil de la Métropole. 

Le Contrat de Ville 2015-2020 du Pays de 
Martigues signé le 25 septembre 2015 a permis, sur 
la base d'un diagnostic multidimensionnel, de définir 
des enjeux autour de quatre axes : 

Cohésion Sociale ; 
Cadre de Vie et Renouvellement Urbain ; 
Développement de l'activité économique et de 
l'Emploi ; 
Prévention de la Délinquance. 
Ces piliers sont irrigués par trois grands principes 
transversaux : la lutte contre les discriminations et 
l'égalité femmes-hommes, le respect des valeurs de 
la République ainsi qu'une attention particulière 
portée à la Jeunesse.  

Mobilisant en premier lieu les politiques et les 
moyens de droit commun, les projets déposés en 
programmation doivent favoriser l’émergence 
d’actions cohérentes avec les nouveaux enjeux du 
Contrat de Ville et de son avenant. Ils doivent 
promouvoir des actions diversifiées et innovantes, 
adaptées au territoire. 

A la suite de l'appel à projets 2020 du Contrat de 
Ville, l'Association Addiction Méditerranée propose 
une action visant à répondre aux problématiques 
d'usages de drogues et de conduites addictives et 
mettre en œuvre des actions de prévention et de 
formation. 

Dans ce cadre, il est proposé de participer à la mise 
en œuvre de ces actions en attribuant une 
subvention à l'Association pour l'Animation des 
Centres Sociaux de Martigues pour un montant 
global de 43 747 euros au titre de la 1

ère
 

programmation de l'exercice 2020.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 
de modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2014-173 du 21 février 2014 
de programmation pour la ville et la 
cohésion urbaine ; 

 La circulaire du 15 octobre 2014 
relative aux modalités opérationnelles 
d'élaboration des Contrats de Ville ; 

 La délibération n° 2015-006 du 29 
janvier 2015 du Conseil Communautaire de 
la Communauté d’Agglomération du Pays 
de Martigues autorisant son président à 
signer le contrat cadre du contrat de ville 
intercommunal 2015-2020 ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation territoriale de 
la République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 
2015 portant création de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 La délibération n° HN 157-
28/04/16/CM en date du 28 avril 2016 

portant délégation de compétences du 
Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire de Martigues, Port-de-Bouc, 
Saint-Mitre-Les-Remparts ; 

 La délibération DEVT 016-6664/19 
du 26 septembre 2019 du Bureau de la 
Métropole approuvant les avenants portant 
protocoles d’engagements réciproques et 
renforcés aux six contrats de ville du 
territoire métropolitain ; 

 Les décisions du Comité de Pilotage 
du 26 novembre 2019 répartissant les 
subventions du programme d'actions pour 
l'exercice 2020 du Contrat de Ville du Pays 
de Martigues. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que le Conseil de Territoire est compétent 
en matière de Politique de la Ville. 

Délibère  

Article 1 : 

Est approuvé le versement d'une subvention à 
l'Association Addiction Méditerranée pour un 
montant global de 43 747 euros au titre de 
l’exercice 2020. 

Article 2 : 

Est approuvée la convention définissant les 
conditions d’octroi d'une subvention au titre de 
l'exercice 2020. 

Article 3 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 2020 
de la Métropole Aix-Marseille Provence – État 
Spécial du Territoire du Pays de Martigues 
S/Politique E110 - Fonction 52- Nature 65748. 

Article 4 : 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 
autorisé à prendre toutes dispositions et à signer 
tous documents et actes concourant à la bonne 
exécution de la présente délibération. 

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS 

ET REPRÉSENTÉS 

16. N°2019-052-Attribution de subvention à 
l'Association Point Formation dans le 
cadre du Contrat de Ville - Exercice 
2020 – 1

ère
 Programmation 

Rapporteur : Mme Evelyne SANTORU-JOLY 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 

Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire 

le rapport suivant : 

Par délibérations du Conseil de la Métropole n° HN 
157-28/04/16/CM du 28 avril 2016 et FAG 002-
542/16/CM du Conseil de la Métropole du 30 juin 
2016, les subventions sont décidées par les 
Conseils de Territoire dans l’exercice des 
compétences qui leur ont été déléguées par le 
Conseil de la Métropole. 



Le Contrat de Ville 2015-2020 du Pays de 
Martigues signé le 25 septembre 2015 a permis, sur 
la base d'un diagnostic multidimensionnel, de définir 
des enjeux autour de quatre axes : 
Cohésion Sociale ; 
Cadre de Vie et Renouvellement Urbain ; 
Développement de l'activité économique et de 
l'Emploi ; 
Prévention de la Délinquance. 

Ces piliers sont irrigués par trois grands principes 
transversaux : la lutte contre les discriminations et 
l'égalité femmes-hommes, le respect des valeurs de 
la République ainsi qu'une attention particulière 
portée à la Jeunesse.  

Mobilisant en premier lieu les politiques et les 
moyens de droit commun, les projets déposés en 
programmation doivent favoriser l’émergence 
d’actions cohérentes avec les nouveaux enjeux du 
Contrat de Ville et de son avenant. Ils doivent 
promouvoir des actions diversifiées et innovantes, 
adaptées au territoire. 

A la suite de l'appel à projets 2020 du Contrat de 
Ville, l'Association Point Formation nous propose un 
programme d'actions afin d'intervenir dans le cadre 
de ces objectifs contractualisés.  

Dans ce cadre, il est proposé de participer à la mise 
en œuvre de ces actions en attribuant une 
subvention à l'Association Point Formation pour un 
montant global de 37700 euros au titre de la 1

ère
 

programmation de l'exercice 2020.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 
de modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2014-173 du 21 février 2014 
de programmation pour la ville et la 
cohésion urbaine ; 

 La circulaire du 15 octobre 2014 
relative aux modalités opérationnelles 
d'élaboration des Contrats de Ville ; 

 La délibération n° 2015-006 du 29 
janvier 2015 du Conseil Communautaire de 
la Communauté d’Agglomération du Pays 
de Martigues autorisant son président à 
signer le contrat cadre du contrat de ville 
intercommunal 2015-2020 ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation territoriale de 
la République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 
2015 portant création de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 La délibération n° HN 157-
28/04/16/CM en date du 28 avril 2016 
portant délégation de compétences du 
Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire de Martigues, Port-de-Bouc, 
Saint-Mitre-Les-Remparts ; 

 La délibération DEVT 016-6664/19 
du 26 septembre 2019 du Bureau de la 

Métropole approuvant les avenants portant 
protocoles d’engagements réciproques et 
renforcés aux six contrats de ville du 
territoire métropolitain ; 

 Les décisions du Comité de Pilotage 
du 26 novembre 2019 répartissant les 
subventions du programme d'actions pour 
l'exercice 2020 du Contrat de Ville du Pays 
de Martigues. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que le Conseil de Territoire est compétent 
en matière de Politique de la Ville. 

Délibère  

Article 1 : 

Est approuvé le versement d'une subvention à 
l'Association Point Formation pour un montant 
global de 37 700 euros au titre de l’exercice 2020. 

Article 2 : 

Est approuvée la convention définissant les 
conditions d’octroi d'une subvention au titre de 
l'exercice 2020. 

Article 3 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 2020 
de la Métropole Aix-Marseille Provence – État 
Spécial du Territoire du Pays de Martigues 
S/Politique E110 - Fonction 52- Nature 65748. 

Article 4 : 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 
autorisé à prendre toutes dispositions et à signer 
tous documents et actes concourant à la bonne 
exécution de la présente délibération. 

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS 

ET REPRÉSENTÉS 

17. N°2019-053-Attribution de subvention à 
l’Association Socio-éducative Tassy-
Bellevue Centre social Nelson Mandela 
de Port-de-Bouc dans le cadre du 
Contrat de Ville - Exercice 2020 – 1

ère
 

Programmation 

Rapporteur : Mme Evelyne SANTORU-JOLY 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire 
le rapport suivant : 

Par délibérations du Conseil de la Métropole n° HN 
157-28/04/16/CM du 28 avril 2016 et FAG 002-
542/16/CM du Conseil de la Métropole du 30 juin 
2016, les subventions sont décidées par les 
Conseils de Territoire dans l’exercice des 
compétences qui leur ont été déléguées par le 
Conseil de la Métropole. 

Le Contrat de Ville 2015-2020 du Pays de 
Martigues signé le 25 septembre 2015 a permis, sur 
la base d'un diagnostic multidimensionnel, de définir 
des enjeux autour de quatre axes : 

Cohésion Sociale ; 
Cadre de Vie et Renouvellement Urbain ; 



Développement de l'activité économique et de 
l'Emploi ; 
Prévention de la Délinquance. 

Ces piliers sont irrigués par trois grands principes 
transversaux : la lutte contre les discriminations et 
l'égalité femmes-hommes, le respect des valeurs de 
la République ainsi qu'une attention particulière 
portée à la Jeunesse.  

Mobilisant en premier lieu les politiques et les 
moyens de droit commun, les projets déposés en 
programmation doivent favoriser l’émergence 
d’actions cohérentes avec les nouveaux enjeux du 
Contrat de Ville et de son avenant. Ils doivent 
promouvoir des actions diversifiées et innovantes, 
adaptées au territoire. 

A la suite de l'appel à projets 2020 du Contrat de 
Ville, l’Association Socio-éducative Tassy-Bellevue 
– Centre social Nelson Mandela de Port-de-Bouc 
nous propose un programme d'actions afin 
d'intervenir dans le cadre de ces objectifs 
contractualisés.  

Dans ce cadre, il est proposé de participer à la mise 
en œuvre de ces actions en attribuant une 
subvention au Centre Communal d’Action Sociale 
de Port-de-Bouc pour un montant global de 15 500 
euros au titre de la 1

ère
 programmation de l'exercice 

2020.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 
de modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2014-173 du 21 février 2014 
de programmation pour la ville et la 
cohésion urbaine ; 

 La circulaire du 15 octobre 2014 
relative aux modalités opérationnelles 
d'élaboration des Contrats de Ville ; 

 La délibération n° 2015-006 du 29 
janvier 2015 du Conseil Communautaire de 
la Communauté d’Agglomération du Pays 
de Martigues autorisant son président à 
signer le contrat cadre du contrat de ville 
intercommunal 2015-2020 ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation territoriale de 
la République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 
2015 portant création de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 La délibération n° HN 157-
28/04/16/CM en date du 28 avril 2016 
portant délégation de compétences du 
Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire de Martigues, Port-de-Bouc, 
Saint-Mitre-Les-Remparts ; 

 La délibération DEVT 016-6664/19 
du 26 septembre 2019 du Bureau de la 
Métropole approuvant les avenants portant 
protocoles d’engagements réciproques et 

renforcés aux six contrats de ville du 
territoire métropolitain ; 

 Les décisions du Comité de Pilotage 
du 26 novembre 2019 répartissant les 
subventions du programme d'actions pour 
l'exercice 2020 du Contrat de Ville du Pays 
de Martigues. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que le Conseil de Territoire est compétent 
en matière de Politique de la Ville. 

Délibère  

Article 1 : 

Est approuvé le versement d'une subvention à 
l’Association Socio-éducative Tassy-Bellevue – 
Centre social Nelson Mandela de Port-de-Bouc pour 
un montant global de 15 500 euros au titre de 
l’exercice 2020. 

Article 2 : 

Est approuvée la convention définissant les 
conditions d’octroi d'une subvention au titre de 
l'exercice 2020. 

Article 3 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 2020 
de la Métropole Aix-Marseille Provence – État 
Spécial du Territoire du Pays de Martigues 
S/Politique E110 - Fonction 52- Nature 65748. 

Article 4 : 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 
autorisé à prendre toutes dispositions et à signer 
tous documents et actes concourant à la bonne 
exécution de la présente délibération. 

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS 

ET REPRÉSENTÉS 

18. N°2019-054-Attribution de subvention à 
divers porteurs de projets dans le cadre 
du Contrat de Ville - Exercice 2020 – 1

ère
 

Programmation 

Rapporteur : Mme Evelyne SANTORU-JOLY 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 

Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire 

le rapport suivant : 

Par délibérations du Conseil de la Métropole n° HN 
157-28/04/16/CM du 28 avril 2016 et FAG 002-
542/16/CM du Conseil de la Métropole du 30 juin 
2016, les subventions sont décidées par les 
Conseils de Territoire dans l’exercice des 
compétences qui leur ont été déléguées par le 
Conseil de la Métropole. 

Le Contrat de Ville 2015-2020 du Pays de 
Martigues signé le 25 septembre 2015 a permis, sur 
la base d'un diagnostic multidimensionnel, de définir 
des enjeux autour de quatre axes : 

- Cohésion Sociale ; 

- Cadre de Vie et Renouvellement Urbain ; 



- Développement de l'activité économique et de 

l'Emploi ; 

- Prévention de la Délinquance. 

Ces piliers sont irrigués par trois grands principes 
transversaux : la lutte contre les discriminations et 
l'égalité femmes-hommes, le respect des valeurs de 
la République ainsi qu'une attention particulière 
portée à la Jeunesse.  

Mobilisant en premier lieu les politiques et les 
moyens de droit commun, les projets déposés en 
programmation doivent favoriser l’émergence 
d’actions cohérentes avec les nouveaux enjeux du 
Contrat de Ville et de son avenant. Ils doivent 
promouvoir des actions diversifiées et innovantes, 
adaptées au territoire. 

A la suite de l'appel à projets 2020 du Contrat de 
Ville, différents porteurs nous proposent d'intervenir 
dans le cadre de ces objectifs contractualisés.  

Dans ce cadre, il est proposé de participer à la mise 
en œuvre de ces actions pour un montant global de 
72 500 euros au titre de la 1

ère
 programmation de 

l'exercice 2020.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 
de modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2014-173 du 21 février 2014 
de programmation pour la ville et la 
cohésion urbaine ; 

 La circulaire du 15 octobre 2014 
relative aux modalités opérationnelles 
d'élaboration des Contrats de Ville ; 

 La délibération n° 2015-006 du 29 
janvier 2015 du Conseil Communautaire de 
la Communauté d’Agglomération du Pays 
de Martigues autorisant son président à 
signer le contrat cadre du contrat de ville 
intercommunal 2015-2020 ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation territoriale de 
la République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 
2015 portant création de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 La délibération n° HN 157-
28/04/16/CM en date du 28 avril 2016 
portant délégation de compétences du 
Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire de Martigues, Port-de-Bouc, 
Saint-Mitre-Les-Remparts ; 

 La délibération DEVT 016-6664/19 
du 26 septembre 2019 du Bureau de la 
Métropole approuvant les avenants portant 
protocoles d’engagements réciproques et 
renforcés aux six contrats de ville du 
territoire métropolitain ; 

 Les décisions du Comité de Pilotage 
du 26 novembre 2019 répartissant les 
subventions du programme d'actions pour 
l'exercice 2020 du Contrat de Ville du Pays 
de Martigues. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que le Conseil de Territoire est compétent 
en matière de Politique de la Ville. 

Délibère  

Article 1 : 

Est approuvé le versement d'une subvention globale 
de 72 500 euros répartis aux porteurs d'actions 
listés dans le tableau annexé à la présente 
délibération au titre de l'exercice 2020. 

Article 2 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 2020 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence – État 
Spécial du Territoire du Pays de Martigues 
S/Politique E110 – Fonction 52 – Natures 65748 – 
657341 – 657382. 

Article 3 : 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 
autorisé à prendre toutes dispositions et à signer 
tous documents et actes concourant à la bonne 
exécution de la présente délibération. 

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS 

ET REPRÉSENTÉS 

ANNEXE  – ATTRIBUTION DE SUBVENTION A 
DIVERS PORTEURS – CONTRAT DE VILLE – 
EXERCICE 2020 



Porteur de projets Intitulé de l'action
Coût du 

projet

Montant 

demandé 

PolVille

Total Etat CD
CT-

MAMP
TFPB

Dynamique d’Accès aux Soins et à la Santé 19 000 € 9 000 € 5 000 € 3 000 € 0 € 2 000 € 0 €

Epicerie sociale et solidaire 10 000 € 10 000 € 6 000 € 3 000 € 0 € 3 000 € 0 €

APIE : Association pour 

l'insertion et l'emploi du 

pays martégal

Préparation et rapprochement des jeunes 

issus des QPV avec les acteurs du monde 

économique 

31 604 € 22 000 € 19 320 € 7 000 € 0 € 10 000 € 2 320 €

Aide éducative budgétaire 8 233 € 5 000 € 5 000 € 3 000 € 0 € 2 000 € 0 €

Dispositif baux glissants 30 448 € 15 000 € 10 500 € 3 000 € 0 € 7 500 € 0 €

Favoriser l'accès aux soins à tous 4 620 € 2 000 € 2 000 € 0 € 0 € 2 000 € 0 €

Apprentissage du français 28 498 € 5 000 € 4 000 € 3 000 € 0 € 1 000 € 0 €

Accueil et solidarité 28 398 € 5 000 € 2 000 € 0 € 0 € 2 000 € 0 €

Boxing Club 2S la Stella Les quartiers mettent les gants 20 280 € 12 000 € 1 000 € 0 € 0 € 1 000 € 0 €

C.A Fernand LEGER – 

Art et créations
Ateliers artistiques « Hybrid'Art » 6 330 € 4 500 € 4 500 € 3 000 € 0 € 1 500 € 0 €

Accompagnement à la scolarité et co-

éducation
43 500 € 13 100 € 4 500 € 0 € 0 € 4 500 € 0 €

Habitat, Familles et cadre de vie 43 400 € 17 000 € 5 500 € 0 € 3 500 € 2 000 € 0 €

Centre Hospitalier 

Martigues
Hôpital promoteur en santé nutrition 8 200 € 8 200 € 6 000 € 3 000 € 0 € 3 000 € 0 €

Hors les murs/hors du commun 16 868 € 10 000 € 10 000 € 3 000 € 1 000 € 3 000 € 3 000 €

Ateliers cinématographiques et vidéos 8 280 € 7 000 € 7 000 € 3 000 € 0 € 4 000 € 0 €

Club athlétique de Croix-

Sainte
Tous ensemble, tous foot 20 400 € 11 000 € 3 000 € 0 € 2 000 € 1 000 € 0 €

Les Ponts Levants
"Cest toi qui as dit ça?" Spectacles-

rencontres
20 000 € 6 000 € 4 000 € 3 000 € 0 € 1 000 € 0 €

SOS FEMMES
Permanences femmes victimes de violences 

conjugales
27 300 € 8 500 € 6 000 € 0 € 0 € 6 000 € 0 €

TMS
Accompagnement social des publics QPV 

vers l'emploi et la mobilité
49 349 € 32 000 € 18 000 € 5 000 € 0 € 13 000 € 0 €

Université du Citoyen
Accompagnement des conseils citoyens de

Port-de-Bouc
10 649 € 9 576 € 7 000 € 4 000 € 0 € 3 000 € 0 €

435 357 € 211 876 € 130 320 € 46 000 € 6 500 € 72 500 € 5 320 €

Centre social Jacques 

BREL (les Amarantes)

Cinéma le Méliès

TOTAL

APDL

APPART

ASTI

 
N.B : Lors du comité de pilotage du 26 novembre 
2019, l’Etat, le Conseil Départemental et les 
bailleurs sociaux ont donné un avis favorable au 
soutien des actions mentionnées ci-dessus. Les 
montants annoncés autres que ceux du CT6 sont 
prévisionnels et seront confirmés par notification 
officielle de l’Institution ou du bailleur.  

19. N°2019-055-Attribution de subvention à 
l'Association les Chantiers du Pays de 
Martigues dans le cadre du Contrat de 
Ville - Exercice 2020 – 1

ère
 

Programmation 

Rapporteur : Mme Evelyne SANTORU-JOLY 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 

Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire 

le rapport suivant : 

Par délibérations du Conseil de la Métropole n° HN 
157-28/04/16/CM du 28 avril 2016 et FAG 002-
542/16/CM du Conseil de la Métropole du 30 juin 
2016, les subventions sont décidées par les 
Conseils de Territoire dans l’exercice des 
compétences qui leur ont été déléguées par le 
Conseil de la Métropole. 

Le Contrat de Ville 2015-2020 du Pays de 
Martigues signé le 25 septembre 2015 a permis, sur 
la base d'un diagnostic multidimensionnel, de définir 
des enjeux autour de quatre axes : 

- Cohésion Sociale ; 

- Cadre de Vie et Renouvellement Urbain ; 

- Développement de l'activité économique et de 

l'Emploi ; 

- Prévention de la Délinquance. 

Ces piliers sont irrigués par trois grands principes 
transversaux : la lutte contre les discriminations et 
l'égalité femmes-hommes, le respect des valeurs de 
la République ainsi qu'une attention particulière 
portée à la Jeunesse.  

Mobilisant en premier lieu les politiques et les 
moyens de droit commun, les projets déposés en 
programmation doivent favoriser l’émergence 
d’actions cohérentes avec les nouveaux enjeux du 
Contrat de Ville et de son avenant. Ils doivent 
promouvoir des actions diversifiées et innovantes, 
adaptées au territoire. 

S’inscrivant dans le cadre de la circulaire du 18 
janvier 2018 relative aux relations entre les pouvoirs 
publics et les associations, la pluriannualisation des 
financements du Contrat de Ville pour la période 



2020-2021-2022 est issue des préconisations de 
l’évaluation à mi-parcours du contrat de ville.  

Elle permet de clarifier et de sécuriser le cadre 
juridique des relations financières entre la Métropole 
et les associations et de simplifier les démarches 
effectuées par les associations. 

Elle répond à une volonté forte de la gouvernance 
de : 

- pouvoir inscrire les projets dans la durée ; 

- faire évoluer les projets dans le temps et mener de 
véritables évaluations. 

Elle contribuera à la stabilisation et la sécurisation 
des projets structurants des territoires. 

A la suite de l'appel à projets 2020 du Contrat de 
Ville, l'Association les Chantiers du Pays de 
Martigues nous propose une action (annexe 1) afin 
d'intervenir dans le cadre de ces objectifs 
contractualisés.  

Dans ce cadre, il est proposé de participer à la mise 
en œuvre de cette action en attribuant une 
subvention à l'Association les Chantiers du Pays de 
Martigues pour un montant global de 30 000 euros 
au titre de la 1

ère
 programmation de l'exercice 2020.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 
de modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2014-173 du 21 février 2014 
de programmation pour la ville et la 
cohésion urbaine ; 

 La circulaire du 15 octobre 2014 
relative aux modalités opérationnelles 
d'élaboration des Contrats de Ville ; 

 La délibération n° 2015-006 du 29 
janvier 2015 du Conseil Communautaire de 
la Communauté d’Agglomération du Pays 
de Martigues autorisant son président à 
signer le contrat cadre du contrat de ville 
intercommunal 2015-2020 ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation territoriale de 
la République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 
2015 portant création de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 La délibération n° HN 157-
28/04/16/CM en date du 28 avril 2016 
portant délégation de compétences du 

Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire de Martigues, Port-de-Bouc, 
Saint-Mitre-Les-Remparts ; 

 La délibération DEVT 016-6664/19 
du 26 septembre 2019 du Bureau de la 
Métropole approuvant les avenants portant 
protocoles d’engagements réciproques et 
renforcés aux six contrats de ville du 
territoire métropolitain ; 

 Les décisions du Comité de Pilotage 
du 26 novembre 2019 répartissant les 
subventions du programme d'actions pour 
l'exercice 2020 du Contrat de Ville du Pays 
de Martigues. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que le Conseil de Territoire est compétent 
en matière de Politique de la Ville. 

Délibère  

Article 1 : 

Est approuvé le versement d'une subvention à 
l'Association les Chantiers du Pays de Martigues 
pour un montant global de 30 000 euros au titre de 
l’exercice 2020. 

Article 2 : 

Est approuvée la convention pluriannuelle d’objectifs 
définissant les conditions d’octroi d'une subvention 
au titre des exercices 2020 – 2021 – 2022. 

Article 3 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 2020 
de la Métropole Aix-Marseille Provence – État 
Spécial du Territoire du Pays de Martigues 
S/Politique E110 - Fonction 52 - Nature 65748. 

Article 4 : 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 

autorisé à prendre toutes dispositions et à signer 

tous documents et actes concourant à la bonne 

exécution de la présente délibération. 

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS 

ET REPRÉSENTÉS 

ANNEXE 1 - Attribution de subvention à 
l'Association les Chantiers du Pays de Martigues 
dans le cadre du Contrat de Ville - Exercice 2020 – 
1

ère
 Programmation 

Action 

Porteur de projets Intitulé de l'action 

ACPM 
Association les Chantiers du 
Pays Martigues 

Renforcement des savoirs et compétences des salariés en insertion pro 

 

 

 

 

 

 



Budget prévisionnel global 

Coût Total du 
projet 

Montant 
Politique de la 
Ville demandé 

Total Politique 
de la Ville 

État 
Conseil 
Départemental 

CT6-MAMP TFPB 

60 431 € 60 000 € 60 000 € 30 000 € 0 € 30 000 € 0 € 

20. N°2019-056-Attribution de subvention à 
l'association Accès au Droit des Enfants 
et des Jeunes dans le cadre du Contrat 
de Ville - Exercice 2020 – 1ère 
Programmation – Montant 3000 euros – 
Action : Droit au quotidien 

Rapporteur : Mme Evelyne SANTORU-JOLY. 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire 
le rapport suivant : 

Par délibérations du Conseil de la Métropole n° HN 
157-28/04/16/CM du 28 avril 2016 et FAG 002-
542/16/CM du Conseil de la Métropole du 30 juin 
2016, les subventions sont décidées par les 
Conseils de Territoire dans l’exercice des 
compétences qui leur ont été déléguées par le 
Conseil de la Métropole. 

Le Contrat de Ville 2015-2020 du Pays de 
Martigues signé le 25 septembre 2015 a permis, sur 
la base d'un diagnostic multidimensionnel, de définir 
des enjeux autour de quatre axes : 

- Cohésion Sociale ; 

- Cadre de Vie et Renouvellement Urbain ; 

- Développement de l'activité économique et de 

l'Emploi ; 

- Prévention de la Délinquance. 

Ces piliers sont irrigués par trois grands principes 
transversaux : la lutte contre les discriminations et 
l'égalité femmes-hommes, le respect des valeurs de 
la République ainsi qu'une attention particulière 
portée à la Jeunesse.  

Mobilisant en premier lieu les politiques et les 
moyens de droit commun, les projets déposés en 
programmation doivent favoriser l’émergence 
d’actions cohérentes avec les nouveaux enjeux du 
Contrat de Ville et de son avenant. Ils doivent 
promouvoir des actions diversifiées et innovantes, 
adaptées au territoire. 

S’inscrivant dans le cadre de la circulaire du 18 
janvier 2018 relative aux relations entre les pouvoirs 
publics et les associations, la pluriannualisation des 
financements du Contrat de Ville pour la période 
2020-2021-2022 est issue des préconisations de 
l’évaluation à mi-parcours du contrat de ville.  

Elle permet de clarifier et de sécuriser le cadre 
juridique des relations financières entre la Métropole 
et les associations et de simplifier les démarches 
effectuées par les associations. 

Elle répond à une volonté forte de la gouvernance 
de : 

- pouvoir inscrire les projets dans la durée ; 

- faire évoluer les projets dans le temps et mener de 
véritables évaluations. 

Elle contribuera à la stabilisation et la sécurisation 
des projets structurants des territoires. 

A la suite de l'appel à projets 2020 du Contrat de 
Ville, l'association Accès au Droit des Enfants et des 
Jeunes (ADEJ) nous propose une action (annexe 1) 
afin d'intervenir dans le cadre de ces objectifs 
contractualisés.  

Dans ce cadre, il est proposé de participer à la mise 
en œuvre de cette action en attribuant une 
subvention à l'association Accès au Droit des 
Enfants et des Jeunes pour un montant global de 
3 000 euros au titre de la 1

ère
 programmation de 

l'exercice 2020.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 
de modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2014-173 du 21 février 2014 
de programmation pour la ville et la 
cohésion urbaine ; 

 La circulaire du 15 octobre 2014 
relative aux modalités opérationnelles 
d'élaboration des Contrats de Ville ; 

 La délibération n° 2015-006 du 29 
janvier 2015 du Conseil Communautaire de 
la Communauté d’Agglomération du Pays 
de Martigues autorisant son président à 
signer le contrat cadre du contrat de ville 
intercommunal 2015-2020 ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation territoriale de 
la République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 
2015 portant création de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 La délibération n° HN 157-
28/04/16/CM en date du 28 avril 2016 
portant délégation de compétences du 
Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire de Martigues, Port-de-Bouc, 
Saint-Mitre-Les-Remparts ; 

 La délibération DEVT 016-6664/19 
du 26 septembre 2019 du Bureau de la 
Métropole approuvant les avenants portant 
protocoles d’engagements réciproques et 
renforcés aux six contrats de ville du 
territoire métropolitain ; 

 Les décisions du Comité de Pilotage 
du 26 novembre 2019 répartissant les 
subventions du programme d'actions pour 
l'exercice 2020 du Contrat de Ville du Pays 
de Martigues. 



Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que le Conseil de Territoire est compétent 
en matière de Politique de la Ville. 

Délibère  

Article 1 : 

Est approuvé le versement d'une subvention à 
l'association Accès au Droit des Enfants et des 
Jeunes pour un montant global de 3 000 euros au 
titre de l’exercice 2020. 

Article 2 : 

Est approuvée la convention pluriannuelle d’objectifs 
définissant les conditions d’octroi d'une subvention 
au titre des exercices 2020 – 2021 – 2022. 

Article 3 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 2020 
de la Métropole Aix-Marseille Provence – État 
Spécial du Territoire du Pays de Martigues 
S/Politique E110 - Fonction 52 - Nature 65748. 

Article 4 : 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 

autorisé à prendre toutes dispositions et à signer 

tous documents et actes concourant à la bonne 

exécution de la présente délibération. 

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS 

ET REPRÉSENTÉS 

ANNEXE 1 - Attribution de subvention à 
l'association Accès au Droit des Enfants et des 
Jeunes dans le cadre du Contrat de Ville - Exercice 
2020 – 1

ère
 Programmation 

Action 

Porteur de projets Intitulé de l'action 

ADEJ Droit au quotidien Pays de Martigues 

Budget prévisionnel global 

Coût Total du 
projet 

Montant 
Politique de la 
Ville demandé 

Total 
Politique 
de la 
Ville 

État 
Conseil 
Départemental 

CT6-MAMP TFPB 

11 000 € 10 000 € 9 000 € 3 000 € 3 000 € 3 000 € 0 € 

21. N°2019-057- Attribution de subvention à 
l'Association pour la Jeunesse, 
l'Education et le Sport dans le cadre du 
Contrat de Ville - Exercice 2020 – 1ère 
Programmation – Montant 3000 euros – 
Action : la caravane itinérante  

Rapporteur : Mme Evelyne SANTORU-JOLY 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire 
le rapport suivant : 

Par délibérations du Conseil de la Métropole n° HN 
157-28/04/16/CM du 28 avril 2016 et FAG 002-
542/16/CM du Conseil de la Métropole du 30 juin 
2016, les subventions sont décidées par les 
Conseils de Territoire dans l’exercice des 
compétences qui leur ont été déléguées par le 
Conseil de la Métropole. 

Le Contrat de Ville 2015-2020 du Pays de 
Martigues signé le 25 septembre 2015 a permis, sur 
la base d'un diagnostic multidimensionnel, de définir 
des enjeux autour de quatre axes : 

 - Cohésion Sociale ; 

 - Cadre de Vie et 
Renouvellement Urbain ; 

 - Développement de l'activité 
économique et de l'Emploi ; 

 - Prévention de la Délinquance. 

Ces piliers sont irrigués par trois grands principes 
transversaux : la lutte contre les discriminations et 
l'égalité femmes-hommes, le respect des valeurs de 
la République ainsi qu'une attention particulière 
portée à la Jeunesse.  

Mobilisant en premier lieu les politiques et les 
moyens de droit commun, les projets déposés en 
programmation doivent favoriser l’émergence 
d’actions cohérentes avec les nouveaux enjeux du 
Contrat de Ville et de son avenant. Ils doivent 
promouvoir des actions diversifiées et innovantes, 
adaptées au territoire. 

S’inscrivant dans le cadre de la circulaire du 18 
janvier 2018 relative aux relations entre les pouvoirs 
publics et les associations, la pluriannualisation des 
financements du Contrat de Ville pour la période 
2020-2021-2022 est issue des préconisations de 
l’évaluation à mi-parcours du contrat de ville.  

Elle permet de clarifier et de sécuriser le cadre 
juridique des relations financières entre la Métropole 
et les associations et de simplifier les démarches 
effectuées par les associations. 

Elle répond à une volonté forte de la gouvernance 
de : 

- pouvoir inscrire les projets dans la durée ; 

- faire évoluer les projets dans le temps et mener de 
véritables évaluations. 

Elle contribuera à la stabilisation et la sécurisation 
des projets structurants des territoires. 



A la suite de l'appel à projets 2020 du Contrat de 
Ville, l'Association pour la Jeunesse, l'Education et 
le Sport nous propose une action (annexe 1) afin 
d'intervenir dans le cadre de ces objectifs 
contractualisés.  

Dans ce cadre, il est proposé de participer à la mise 
en œuvre de cette action en attribuant une 
subvention à l'Association pour la Jeunesse, 
l'Education et le Sport pour un montant global de 
3 000 euros au titre de la 1

ère
 programmation de 

l'exercice 2020.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 
de modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2014-173 du 21 février 2014 
de programmation pour la ville et la 
cohésion urbaine ; 

 La circulaire du 15 octobre 2014 
relative aux modalités opérationnelles 
d'élaboration des Contrats de Ville ; 

 La délibération n° 2015-006 du 29 
janvier 2015 du Conseil Communautaire de 
la Communauté d’Agglomération du Pays 
de Martigues autorisant son président à 
signer le contrat cadre du contrat de ville 
intercommunal 2015-2020 ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation territoriale de 
la République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 
2015 portant création de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 La délibération n° HN 157-
28/04/16/CM en date du 28 avril 2016 
portant délégation de compétences du 
Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire de Martigues, Port-de-Bouc, 
Saint-Mitre-Les-Remparts ; 

 La délibération DEVT 016-6664/19 
du 26 septembre 2019 du Bureau de la 
Métropole approuvant les avenants portant 

protocoles d’engagements réciproques et 
renforcés aux six contrats de ville du 
territoire métropolitain ; 

 Les décisions du Comité de Pilotage 
du 26 novembre 2019 répartissant les 
subventions du programme d'actions pour 
l'exercice 2020 du Contrat de Ville du Pays 
de Martigues. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que le Conseil de Territoire est compétent 
en matière de Politique de la Ville. 

Délibère  

Article 1: 

Est approuvé le versement d'une subvention à 
l'Association pour la Jeunesse, l'Education et le 
Sport pour un montant global de 3 000 euros au titre 
de l’exercice 2020. 

Article 2 : 

Est approuvée la convention pluriannuelle d’objectifs 
définissant les conditions d’octroi d'une subvention 
au titre des exercices 2020 – 2021 – 2022. 

Article 3 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 2020 
de la Métropole Aix-Marseille Provence – État 
Spécial du Territoire du Pays de Martigues 
S/Politique E110 - Fonction 52 - Nature 65748. 

Article 4 : 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 

autorisé à prendre toutes dispositions et à signer 

tous documents et actes concourant à la bonne 

exécution de la présente délibération. 

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS 

ET REPRÉSENTÉS 

ANNEXE 1 - Attribution de subvention à 
l'Association pour la Jeunesse, l'Education et le 
Sport dans le cadre du Contrat de Ville - Exercice 
2020 – 1

ère
 Programmation 

Action 

Porteur de projets Intitulé de l'action 

AJES La caravane itinérante 

Budget prévisionnel global 

Coût Total du 
projet 

Montant 
Politique de la 
Ville demandé 

Total Politique 
de la Ville 

État 
Conseil 
Départemental 

CT6-MAMP TFPB 

22 625 € 16 000 € 17 000 € 4 000 € 3 000 € 3 000 € 7 000 € 

 

 



 

22. N°2019-058-Attribution de subvention à 
l'Association pour la Jeunesse, 
l'Education et le Sport dans le cadre du 
Contrat de Ville - Exercice 2020 – 1ère 
Programmation – Montant 7 000 euros - 
Action : Vélo Cité 

Rapporteur : Mme Evelyne SANTORU-JOLY 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire 
le rapport suivant : 

Par délibérations du Conseil de la Métropole n° HN 
157-28/04/16/CM du 28 avril 2016 et FAG 002-
542/16/CM du Conseil de la Métropole du 30 juin 
2016, les subventions sont décidées par les 
Conseils de Territoire dans l’exercice des 
compétences qui leur ont été déléguées par le 
Conseil de la Métropole. 

Le Contrat de Ville 2015-2020 du Pays de 
Martigues signé le 25 septembre 2015 a permis, sur 
la base d'un diagnostic multidimensionnel, de définir 
des enjeux autour de quatre axes : 

 - Cohésion Sociale ; 

 -Cadre de Vie et Renouvellement 
Urbain ; 

 - Développement de l'activité 
économique et de l'Emploi ; 

 -Prévention de la Délinquance. 

Ces piliers sont irrigués par trois grands principes 
transversaux : la lutte contre les discriminations et 
l'égalité femmes-hommes, le respect des valeurs de 
la République ainsi qu'une attention particulière 
portée à la Jeunesse.  

Mobilisant en premier lieu les politiques et les 
moyens de droit commun, les projets déposés en 
programmation doivent favoriser l’émergence 
d’actions cohérentes avec les nouveaux enjeux du 
Contrat de Ville et de son avenant. Ils doivent 
promouvoir des actions diversifiées et innovantes, 
adaptées au territoire. 

S’inscrivant dans le cadre de la circulaire du 18 
janvier 2018 relative aux relations entre les pouvoirs 
publics et les associations, la pluriannualisation des 
financements du Contrat de Ville pour la période 
2020-2021-2022 est issue des préconisations de 
l’évaluation à mi-parcours du contrat de ville.  

Elle permet de clarifier et de sécuriser le cadre 
juridique des relations financières entre la Métropole 
et les associations et de simplifier les démarches 
effectuées par les associations. 

Elle répond à une volonté forte de la gouvernance 
de : 

- pouvoir inscrire les projets dans la durée ; 

- faire évoluer les projets dans le temps et mener de 
véritables évaluations. 

Elle contribuera à la stabilisation et la sécurisation 
des projets structurants des territoires. 

A la suite de l'appel à projets 2020 du Contrat de 
Ville, l'Association pour la Jeunesse, l'Education et 
le Sport nous propose une action (annexe 1) afin 
d'intervenir dans le cadre de ces objectifs 
contractualisés.  

Dans ce cadre, il est proposé de participer à la mise 
en œuvre de cette action en attribuant une 
subvention à l'Association pour la Jeunesse, 
l'Education et le Sport pour un montant global de 
7 000 euros au titre de la 1

ère
 programmation de 

l'exercice 2020.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 
de modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2014-173 du 21 février 2014 
de programmation pour la ville et la 
cohésion urbaine ; 

 La circulaire du 15 octobre 2014 
relative aux modalités opérationnelles 
d'élaboration des Contrats de Ville ; 

 La délibération n° 2015-006 du 29 
janvier 2015 du Conseil Communautaire de 
la Communauté d’Agglomération du Pays 
de Martigues autorisant son président à 
signer le contrat cadre du contrat de ville 
intercommunal 2015-2020 ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation territoriale de 
la République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 
2015 portant création de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 La délibération n° HN 157-
28/04/16/CM en date du 28 avril 2016 
portant délégation de compétences du 
Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire de Martigues, Port-de-Bouc, 
Saint-Mitre-Les-Remparts ; 

 La délibération DEVT 016-6664/19 
du 26 septembre 2019 du Bureau de la 
Métropole approuvant les avenants portant 
protocoles d’engagements réciproques et 
renforcés aux six contrats de ville du 
territoire métropolitain ; 

 Les décisions du Comité de Pilotage 
du 26 novembre 2019 répartissant les 
subventions du programme d'actions pour 
l'exercice 2020 du Contrat de Ville du Pays 
de Martigues. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que le Conseil de Territoire est compétent 
en matière de Politique de la Ville. 

Délibère  

Article 1 : 

Est approuvé le versement d'une subvention à 
l'Association pour la Jeunesse, l'Education et le 



Sport pour un montant global de 7 000 euros au titre 
de l’exercice 2020. 

Article 2: 

Est approuvée la convention pluriannuelle d’objectifs 
définissant les conditions d’octroi d'une subvention 
au titre des exercices 2020 – 2021 – 2022. 

Article 3 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 2020 
de la Métropole Aix-Marseille Provence – État 
Spécial du Territoire du Pays de Martigues 
S/Politique E110 - Fonction 52 - Nature 65748. 

Article 4 : 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 

autorisé à prendre toutes dispositions et à signer 

tous documents et actes concourant à la bonne 

exécution de la présente délibération. 

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS 

ET REPRÉSENTÉS 

ANNEXE 1 - Attribution de subvention à 
l'Association pour la Jeunesse, l'Education et le 
Sport dans le cadre du Contrat de Ville - Exercice 
2020 – 1

ère
 Programmation 

Action 

Porteur de projets Intitulé de l'action 

AJES Vélo'Cité  

Budget prévisionnel global 

Coût Total du 
projet 

Montant 
Politique de la 
Ville demandé 

Total Politique 
de la Ville 

État 
Conseil 
Départemental 

CT6-MAMP TFPB 

18 174 € 10 000 € 10 000 € 3 000 € 0 € 7 000 € 0 € 

23. N°2019-059-Attribution de subvention à 
l'Association pour la Jeunesse, 
l'Education et le Sport dans le cadre du 
Contrat de Ville - Exercice 2020 – 1ère 
Programmation – Montant 15 000 euros 
– Action : Atelier mobilité pour l’emploi 

Rapporteur : Mme Evelyne SANTORU-JOLY 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire 
le rapport suivant : 

Par délibérations du Conseil de la Métropole n° HN 
157-28/04/16/CM du 28 avril 2016 et FAG 002-
542/16/CM du Conseil de la Métropole du 30 juin 
2016, les subventions sont décidées par les 
Conseils de Territoire dans l’exercice des 
compétences qui leur ont été déléguées par le 
Conseil de la Métropole. 

Le Contrat de Ville 2015-2020 du Pays de 
Martigues signé le 25 septembre 2015 a permis, sur 
la base d'un diagnostic multidimensionnel, de définir 
des enjeux autour de quatre axes : 

- Cohésion Sociale ; 

- Cadre de Vie et Renouvellement Urbain ; 

- Développement de l'activité économique et de 

l'Emploi ; 

- Prévention de la Délinquance. 

Ces piliers sont irrigués par trois grands principes 
transversaux : la lutte contre les discriminations et 
l'égalité femmes-hommes, le respect des valeurs de 
la République ainsi qu'une attention particulière 
portée à la Jeunesse.  

Mobilisant en premier lieu les politiques et les 
moyens de droit commun, les projets déposés en 
programmation doivent favoriser l’émergence 
d’actions cohérentes avec les nouveaux enjeux du 

Contrat de Ville et de son avenant. Ils doivent 
promouvoir des actions diversifiées et innovantes, 
adaptées au territoire. 

S’inscrivant dans le cadre de la circulaire du 18 
janvier 2018 relative aux relations entre les pouvoirs 
publics et les associations, la pluriannualisation des 
financements du Contrat de Ville pour la période 
2020-2021-2022 est issue des préconisations de 
l’évaluation à mi-parcours du contrat de ville.  

Elle permet de clarifier et de sécuriser le cadre 
juridique des relations financières entre la Métropole 
et les associations et de simplifier les démarches 
effectuées par les associations. 

Elle répond à une volonté forte de la gouvernance 
de : 

- pouvoir inscrire les projets dans la durée ; 

- faire évoluer les projets dans le temps et mener de 
véritables évaluations. 

Elle contribuera à la stabilisation et la sécurisation 
des projets structurants des territoires. 

A la suite de l'appel à projets 2020 du Contrat de 
Ville, l'Association pour la Jeunesse, l'Education et 
le Sport nous propose une action (annexe 1) afin 
d'intervenir dans le cadre de ces objectifs 
contractualisés.  

Dans ce cadre, il est proposé de participer à la mise 
en œuvre de cette action en attribuant une 
subvention à l'Association pour la Jeunesse, 
l'Education et le Sport pour un montant global de 
15 000 euros au titre de la 1

ère
 programmation de 

l'exercice 2020.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 



Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 
de modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2014-173 du 21 février 2014 
de programmation pour la ville et la 
cohésion urbaine ; 

 La circulaire du 15 octobre 2014 
relative aux modalités opérationnelles 
d'élaboration des Contrats de Ville ; 

 La délibération n° 2015-006 du 29 
janvier 2015 du Conseil Communautaire de 
la Communauté d’Agglomération du Pays 
de Martigues autorisant son président à 
signer le contrat cadre du contrat de ville 
intercommunal 2015-2020 ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation territoriale de 
la République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 
2015 portant création de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 La délibération n° HN 157-
28/04/16/CM en date du 28 avril 2016 
portant délégation de compétences du 
Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire de Martigues, Port-de-Bouc, 
Saint-Mitre-Les-Remparts ; 

 La délibération DEVT 016-6664/19 
du 26 septembre 2019 du Bureau de la 
Métropole approuvant les avenants portant 
protocoles d’engagements réciproques et 
renforcés aux six contrats de ville du 
territoire métropolitain ; 

 Les décisions du Comité de Pilotage 
du 26 novembre 2019 répartissant les 
subventions du programme d'actions pour 
l'exercice 2020 du Contrat de Ville du Pays 
de Martigues. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que le Conseil de Territoire est compétent 
en matière de Politique de la Ville. 

Délibère  

Article 2 : 

Est approuvé le versement d'une subvention à 
l'Association pour la Jeunesse, l'Education et le 
Sport pour un montant global de 15 000 euros au 
titre de l’exercice 2020. 

Article 2 : 

Est approuvée la convention pluriannuelle d’objectifs 
définissant les conditions d’octroi d'une subvention 
au titre des exercices 2020 – 2021 – 2022. 

Article 3 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 2020 
de la Métropole Aix-Marseille Provence – État 
Spécial du Territoire du Pays de Martigues 
S/Politique E110 - Fonction 52 - Nature 65748. 

Article 4 : 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 

autorisé à prendre toutes dispositions et à signer 

tous documents et actes concourant à la bonne 

exécution de la présente délibération. 

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS 

ET REPRÉSENTÉS 

ANNEXE 1 - Attribution de subvention à 
l'Association pour la Jeunesse, l'Education et le 
Sport dans le cadre du Contrat de Ville - Exercice 
2020 – 1

ère
 Programmation 

Action 

Porteur de projets Intitulé de l'action 

AJES Atelier mobilité pour l'emploi 

Budget prévisionnel global 

Coût Total du 
projet 

Montant 
Politique de la 
Ville demandé 

Total Politique 
de la Ville 

État 
Conseil 
Départemental 

CT6-MAMP TFPB 

35 134 € 29 000 € 25 000 € 10 000 € 0 € 15 000 € 0 € 

24. N°2019-060-Attribution de subvention à 
l'Association pour la Jeunesse, 
l'Education et le Sport dans le cadre du 
Contrat de Ville - Exercice 2020 – 1ère 
Programmation – Montant 17 000 euros  
Action : Du terrain de proximité vers la 
pratique régulière 

Rapporteur : Mme Evelyne SANTORU-JOLY 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire 
le rapport suivant : 

Par délibérations du Conseil de la Métropole n° HN 
157-28/04/16/CM du 28 avril 2016 et FAG 002-
542/16/CM du Conseil de la Métropole du 30 juin 
2016, les subventions sont décidées par les 
Conseils de Territoire dans l’exercice des 
compétences qui leur ont été déléguées par le 
Conseil de la Métropole. 

Le Contrat de Ville 2015-2020 du Pays de 
Martigues signé le 25 septembre 2015 a permis, sur 
la base d'un diagnostic multidimensionnel, de définir 
des enjeux autour de quatre axes : 

 - Cohésion Sociale ; 



 - Cadre de Vie et 
Renouvellement Urbain ; 

 - Développement de l'activité 
économique et de l'Emploi ; 

 - Prévention de la Délinquance. 

Ces piliers sont irrigués par trois grands principes 
transversaux : la lutte contre les discriminations et 
l'égalité femmes-hommes, le respect des valeurs de 
la République ainsi qu'une attention particulière 
portée à la Jeunesse.  

Mobilisant en premier lieu les politiques et les 
moyens de droit commun, les projets déposés en 
programmation doivent favoriser l’émergence 
d’actions cohérentes avec les nouveaux enjeux du 
Contrat de Ville et de son avenant. Ils doivent 
promouvoir des actions diversifiées et innovantes, 
adaptées au territoire. 

S’inscrivant dans le cadre de la circulaire du 18 
janvier 2018 relative aux relations entre les pouvoirs 
publics et les associations, la pluriannualisation des 
financements du Contrat de Ville pour la période 
2020-2021-2022 est issue des préconisations de 
l’évaluation à mi-parcours du contrat de ville.  

Elle permet de clarifier et de sécuriser le cadre 
juridique des relations financières entre la Métropole 
et les associations et de simplifier les démarches 
effectuées par les associations. 

Elle répond à une volonté forte de la gouvernance 
de : 

- pouvoir inscrire les projets dans la durée ; 

- faire évoluer les projets dans le temps et mener de 
véritables évaluations. 

Elle contribuera à la stabilisation et la sécurisation 
des projets structurants des territoires. 

A la suite de l'appel à projets 2020 du Contrat de 
Ville, l'Association pour la Jeunesse, l'Education et 
le Sport nous propose une action (annexe 1) afin 
d'intervenir dans le cadre de ces objectifs 
contractualisés.  

Dans ce cadre, il est proposé de participer à la mise 
en œuvre de cette action en attribuant une 
subvention à l'Association pour la Jeunesse, 
l'Education et le Sport pour un montant global de 
17 000 euros au titre de la 1

ère
 programmation de 

l'exercice 2020.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 
de modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2014-173 du 21 février 2014 
de programmation pour la ville et la 
cohésion urbaine ; 

 La circulaire du 15 octobre 2014 
relative aux modalités opérationnelles 
d'élaboration des Contrats de Ville ; 

 La délibération n° 2015-006 du 29 
janvier 2015 du Conseil Communautaire de 

la Communauté d’Agglomération du Pays 
de Martigues autorisant son président à 
signer le contrat cadre du contrat de ville 
intercommunal 2015-2020 ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation territoriale de 
la République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 
2015 portant création de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 La délibération n° HN 157-
28/04/16/CM en date du 28 avril 2016 
portant délégation de compétences du 
Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire de Martigues, Port-de-Bouc, 
Saint-Mitre-Les-Remparts ; 

 La délibération DEVT 016-6664/19 
du 26 septembre 2019 du Bureau de la 
Métropole approuvant les avenants portant 
protocoles d’engagements réciproques et 
renforcés aux six contrats de ville du 
territoire métropolitain ; 

 Les décisions du Comité de Pilotage 
du 26 novembre 2019 répartissant les 
subventions du programme d'actions pour 
l'exercice 2020 du Contrat de Ville du Pays 
de Martigues. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que le Conseil de Territoire est compétent 
en matière de Politique de la Ville. 

Délibère  

Article 1 : 

Est approuvé le versement d'une subvention à 
l'Association pour la Jeunesse, l'Education et le 
Sport pour un montant global de 17 000 euros au 
titre de l’exercice 2020. 

Article 2 : 

Est approuvée la convention pluriannuelle d’objectifs 
définissant les conditions d’octroi d'une subvention 
au titre des exercices 2020 – 2021 – 2022. 

Article 3 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 2020 
de la Métropole Aix-Marseille Provence – État 
Spécial du Territoire du Pays de Martigues 
S/Politique E110 - Fonction 52 - Nature 65748. 

Article 4 : 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 

autorisé à prendre toutes dispositions et à signer 

tous documents et actes concourant à la bonne 

exécution de la présente délibération. 

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS 

ET REPRÉSENTÉS 

 

ANNEXE 1 - Attribution de subvention à 
l'Association pour la Jeunesse, l'Education et le 
Sport dans le cadre du Contrat de Ville - Exercice 
2020 – 1

ère
 Programmation 



Action 

Porteur de projets 
 
 
Intitulé de l'action 

AJES 
Du terrain de proximité  
vers la pratique régulière 

Budget prévisionnel global   

Coût Total du 
projet 

Montant 
Politique 
de la Ville 
demandé 

Total 
Politique 
de la Ville 

État 
Conseil 
Départemental 

CT6-MAMP TFPB 

42 825 € 25 000 € 25 000 € 5 000 € 3 000 € 17 000 € 0 € 

25. N°2019-061-Attribution de subvention à 
l’association l'Atelier de la Langue 
Française dans le cadre du Contrat de 
Ville - Exercice 2020 – 1

ère
 

Programmation 

Rapporteur : Mme Evelyne SANTORU-JOLY 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 

Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire 

le rapport suivant : 

Par délibérations du Conseil de la Métropole n° HN 
157-28/04/16/CM du 28 avril 2016 et FAG 002-
542/16/CM du Conseil de la Métropole du 30 juin 
2016, les subventions sont décidées par les 
Conseils de Territoire dans l’exercice des 
compétences qui leur ont été déléguées par le 
Conseil de la Métropole. 

Le Contrat de Ville 2015-2020 du Pays de 
Martigues signé le 25 septembre 2015 a permis, sur 
la base d'un diagnostic multidimensionnel, de définir 
des enjeux autour de quatre axes : 

 - Cohésion Sociale ; 

 -Cadre de Vie et Renouvellement 
Urbain ; 

 - Développement de l'activité 
économique et de l'Emploi ; 

 -Prévention de la Délinquance. 

Ces piliers sont irrigués par trois grands principes 
transversaux : la lutte contre les discriminations et 
l'égalité femmes-hommes, le respect des valeurs de 
la République ainsi qu'une attention particulière 
portée à la Jeunesse.  

Mobilisant en premier lieu les politiques et les 
moyens de droit commun, les projets déposés en 
programmation doivent favoriser l’émergence 
d’actions cohérentes avec les nouveaux enjeux du 
Contrat de Ville et de son avenant. Ils doivent 
promouvoir des actions diversifiées et innovantes, 
adaptées au territoire. 

S’inscrivant dans le cadre de la circulaire du 18 
janvier 2018 relative aux relations entre les pouvoirs 
publics et les associations, la pluriannualisation des 
financements du Contrat de Ville pour la période 
2020-2021-2022 est issue des préconisations de 
l’évaluation à mi-parcours du contrat de ville.  

Elle permet de clarifier et de sécuriser le cadre 
juridique des relations financières entre la Métropole 
et les associations et de simplifier les démarches 
effectuées par les associations. 

Elle répond à une volonté forte de la gouvernance 
de : 

- pouvoir inscrire les projets dans la durée ; 

- faire évoluer les projets dans le temps et mener de 
véritables évaluations. 

Elle contribuera à la stabilisation et la sécurisation 
des projets structurants des territoires. 

A la suite de l'appel à projets 2020 du Contrat de 
Ville, l’association l'Atelier de la Langue Française 
nous propose une action (annexe 1) afin d'intervenir 
dans le cadre de ces objectifs contractualisés.  

Dans ce cadre, il est proposé de participer à la mise 
en œuvre de cette action en attribuant une 
subvention à l’association l'Atelier de la Langue 
Française pour un montant global de 2 000 euros 
au titre de la 1

ère
 programmation de l'exercice 2020.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 
de modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2014-173 du 21 février 2014 
de programmation pour la ville et la 
cohésion urbaine ; 

 La circulaire du 15 octobre 2014 
relative aux modalités opérationnelles 
d'élaboration des Contrats de Ville ; 

 La délibération n° 2015-006 du 29 
janvier 2015 du Conseil Communautaire de 
la Communauté d’Agglomération du Pays 
de Martigues autorisant son président à 
signer le contrat cadre du contrat de ville 
intercommunal 2015-2020 ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation territoriale de 
la République ; 



 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 
2015 portant création de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 La délibération n° HN 157-
28/04/16/CM en date du 28 avril 2016 
portant délégation de compétences du 
Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire de Martigues, Port-de-Bouc, 
Saint-Mitre-Les-Remparts ; 

 La délibération DEVT 016-6664/19 
du 26 septembre 2019 du Bureau de la 
Métropole approuvant les avenants portant 
protocoles d’engagements réciproques et 
renforcés aux six contrats de ville du 
territoire métropolitain ; 

 Les décisions du Comité de Pilotage 
du 26 novembre 2019 répartissant les 
subventions du programme d'actions pour 
l'exercice 2020 du Contrat de Ville du Pays 
de Martigues. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que le Conseil de Territoire est compétent 
en matière de Politique de la Ville. 

Délibère  

Article 1 : 

Est approuvé le versement d'une subvention à 
l’association l'Atelier de la Langue Française pour 
un montant global de 2 000 euros au titre de 
l’exercice 2020. 

Article 2 : 

Est approuvée la convention pluriannuelle d’objectifs 
définissant les conditions d’octroi d'une subvention 
au titre des exercices 2020 – 2021 – 2022. 

Article 3 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 2020 
de la Métropole Aix-Marseille Provence – État 
Spécial du Territoire du Pays de Martigues 
S/Politique E110 - Fonction 52 - Nature 65748. 

Article 4 : 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 

autorisé à prendre toutes dispositions et à signer 

tous documents et actes concourant à la bonne 

exécution de la présente délibération. 

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS 

ET REPRÉSENTÉS 

Action 

Porteur de projets Intitulé de l'action 

Atelier de la langue française Atelier d'éloquence  

Budget prévisionnel global 

Coût Total du 
projet 

Montant 
Politique de la 
Ville demandé 

Total Politique 
de la Ville 

État 
Conseil 
Départemental 

CT6-MAMP TFPB 

12 600 € 8 880 € 6 000 € 3 000 € 1 000 € 2 000 € 0 € 

26. N°2019-062-Attribution de subvention à 
l’établissement public Caisse des 
Ecoles de Port-de-Bouc dans le cadre 
du Contrat de Ville - Exercice 2020 – 1

ère
 

Programmation 

Rapporteur : Mme Evelyne SANTORU-JOLY 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 

Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire 

le rapport suivant : 

Par délibérations du Conseil de la Métropole n° HN 
157-28/04/16/CM du 28 avril 2016 et FAG 002-
542/16/CM du Conseil de la Métropole du 30 juin 
2016, les subventions sont décidées par les 
Conseils de Territoire dans l’exercice des 
compétences qui leur ont été déléguées par le 
Conseil de la Métropole. 

Le Contrat de Ville 2015-2020 du Pays de 
Martigues signé le 25 septembre 2015 a permis, sur 
la base d'un diagnostic multidimensionnel, de définir 
des enjeux autour de quatre axes : 

 - Cohésion Sociale ; 

 - Cadre de Vie et 
Renouvellement Urbain ; 

 - Développement de l'activité 
économique et de l'Emploi ; 

 - Prévention de la Délinquance. 

Ces piliers sont irrigués par trois grands principes 
transversaux : la lutte contre les discriminations et 
l'égalité femmes-hommes, le respect des valeurs de 
la République ainsi qu'une attention particulière 
portée à la Jeunesse.  

Mobilisant en premier lieu les politiques et les 
moyens de droit commun, les projets déposés en 
programmation doivent favoriser l’émergence 
d’actions cohérentes avec les nouveaux enjeux du 
Contrat de Ville et de son avenant. Ils doivent 
promouvoir des actions diversifiées et innovantes, 
adaptées au territoire. 

S’inscrivant dans le cadre de la circulaire du 18 
janvier 2018 relative aux relations entre les pouvoirs 
publics et les associations, la pluriannualisation des 
financements du Contrat de Ville pour la période 
2020-2021-2022 est issue des préconisations de 
l’évaluation à mi-parcours du contrat de ville.  



Elle permet de clarifier et de sécuriser le cadre 
juridique des relations financières entre la Métropole 
et les associations et de simplifier les démarches 
effectuées par les associations. 

Elle répond à une volonté forte de la gouvernance 
de : 

- pouvoir inscrire les projets dans la durée ; 

- faire évoluer les projets dans le temps et mener de 
véritables évaluations. 

Elle contribuera à la stabilisation et la sécurisation 
des projets structurants des territoires. 

A la suite de l'appel à projets 2020 du Contrat de 
Ville, l’établissement public Caisse des Ecoles de 
Port-de-Bouc nous propose une action (annexe 1) 
afin d'intervenir dans le cadre de ces objectifs 
contractualisés.  

Dans ce cadre, il est proposé de participer à la mise 
en œuvre de cette action en attribuant une 
subvention à l’établissement public Caisse des 
Ecoles de Port-de-Bouc pour un montant global de 
19 000 euros au titre de la 1

ère
 programmation de 

l'exercice 2020.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 
de modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2014-173 du 21 février 2014 
de programmation pour la ville et la 
cohésion urbaine ; 

 La circulaire du 15 octobre 2014 
relative aux modalités opérationnelles 
d'élaboration des Contrats de Ville ; 

 La délibération n° 2015-006 du 29 
janvier 2015 du Conseil Communautaire de 
la Communauté d’Agglomération du Pays 
de Martigues autorisant son président à 
signer le contrat cadre du contrat de ville 
intercommunal 2015-2020 ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation territoriale de 
la République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 
2015 portant création de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 La délibération n° HN 157-
28/04/16/CM en date du 28 avril 2016 
portant délégation de compétences du 
Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire de Martigues, Port-de-Bouc, 
Saint-Mitre-Les-Remparts ; 

 La délibération DEVT 016-6664/19 
du 26 septembre 2019 du Bureau de la 
Métropole approuvant les avenants portant 
protocoles d’engagements réciproques et 
renforcés aux six contrats de ville du 
territoire métropolitain ; 

 Les décisions du Comité de Pilotage 
du 26 novembre 2019 répartissant les 
subventions du programme d'actions pour 
l'exercice 2020 du Contrat de Ville du Pays 
de Martigues. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que le Conseil de Territoire est compétent 
en matière de Politique de la Ville. 

Délibère  

Article 1 : 

Est approuvé le versement d'une subvention à 
l’établissement public Caisse des Ecoles de Port-
de-Bouc pour un montant global de 19 000 euros au 
titre de l’exercice 2020. 

Article 2 : 

Est approuvée la convention pluriannuelle d’objectifs 
définissant les conditions d’octroi d'une subvention 
au titre des exercices 2020 – 2021 – 2022. 

Article 3 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 2020 
de la Métropole Aix-Marseille Provence – État 
Spécial du Territoire du Pays de Martigues 
S/Politique E110 - Fonction 52 - Nature 65748. 

Article 4 : 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 

autorisé à prendre toutes dispositions et à signer 

tous documents et actes concourant à la bonne 

exécution de la présente délibération. 

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS 

ET REPRÉSENTÉS 

ANNEXE 1 - Attribution de subvention à 
l’établissement public Caisse des Ecoles de Port-
de-Bouc dans le cadre du Contrat de Ville - 
Exercice 2020 – 1

ère
 Programmation 

 

Action 

Porteur de projets Intitulé de l'action 

Caisse des écoles Coup de pouce Clé 

 
 

 
 



Budget prévisionnel global 

Coût 
Total du 
projet 

Montant 
Politique 
de la Ville 
demandé 

Total 
Politique 
de la Ville 

État 
Conseil 
Départemental 

CT6-MAMP TFPB 

25 000 € 25 000 € 25 000 € 6 000 € 0 € 19 000 € 0 € 

27. N°2019-063-Attribution de subvention à 
l’Association pour l'Animation Socio-
Educative des Aigues-Douces / La 
Lèque (Centre social Fabien Menot) 
dans le cadre du Contrat de Ville - 
Exercice 2020 – 1ère Programmation - 
Montant 6 000 euros – Action : La 
réussite éducative, une ambition à 
partager 

Rapporteur : Mme Evelyne SANTORU-JOLY 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire 
le rapport suivant : 

Par délibérations du Conseil de la Métropole n° HN 
157-28/04/16/CM du 28 avril 2016 et FAG 002-
542/16/CM du Conseil de la Métropole du 30 juin 
2016, les subventions sont décidées par les 
Conseils de Territoire dans l’exercice des 
compétences qui leur ont été déléguées par le 
Conseil de la Métropole. 

Le Contrat de Ville 2015-2020 du Pays de 
Martigues signé le 25 septembre 2015 a permis, sur 
la base d'un diagnostic multidimensionnel, de définir 
des enjeux autour de quatre axes : 

 - Cohésion Sociale ; 

 -Cadre de Vie et Renouvellement 
Urbain ; 

 -Développement de l'activité 
économique et de l'Emploi ; 

 -Prévention de la Délinquance. 

Ces piliers sont irrigués par trois grands principes 
transversaux : la lutte contre les discriminations et 
l'égalité femmes-hommes, le respect des valeurs de 
la République ainsi qu'une attention particulière 
portée à la Jeunesse.  

Mobilisant en premier lieu les politiques et les 
moyens de droit commun, les projets déposés en 
programmation doivent favoriser l’émergence 
d’actions cohérentes avec les nouveaux enjeux du 
Contrat de Ville et de son avenant. Ils doivent 
promouvoir des actions diversifiées et innovantes, 
adaptées au territoire. 

S’inscrivant dans le cadre de la circulaire du 18 
janvier 2018 relative aux relations entre les pouvoirs 
publics et les associations, la pluriannualisation des 
financements du Contrat de Ville pour la période 
2020-2021-2022 est issue des préconisations de 
l’évaluation à mi-parcours du contrat de ville.  

Elle permet de clarifier et de sécuriser le cadre 
juridique des relations financières entre la Métropole 
et les associations et de simplifier les démarches 
effectuées par les associations. 

Elle répond à une volonté forte de la gouvernance 
de : 

- pouvoir inscrire les projets dans la durée ; 

- faire évoluer les projets dans le temps et mener de 
véritables évaluations. 

Elle contribuera à la stabilisation et la sécurisation 
des projets structurants des territoires. 

A la suite de l'appel à projets 2020 du Contrat de 
Ville, l’Association pour l'Animation Socio-Educative 
des Aigues-Douces / La Lèque (Centre social 
Fabien Menot) nous propose une action (annexe 1) 
afin d'intervenir dans le cadre de ces objectifs 
contractualisés.  

Dans ce cadre, il est proposé de participer à la mise 
en œuvre de cette action en attribuant une 
subvention à l’Association pour l'Animation Socio-
Educative des Aigues-Douces / La Lèque (Centre 
social Fabien Menot)  pour un montant global de 6 
000 euros au titre de la 1

ère
 programmation de 

l'exercice 2020.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 
de modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2014-173 du 21 février 2014 
de programmation pour la ville et la 
cohésion urbaine ; 

 La circulaire du 15 octobre 2014 
relative aux modalités opérationnelles 
d'élaboration des Contrats de Ville ; 

 La délibération n° 2015-006 du 29 
janvier 2015 du Conseil Communautaire de 
la Communauté d’Agglomération du Pays 
de Martigues autorisant son président à 
signer le contrat cadre du contrat de ville 
intercommunal 2015-2020 ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation territoriale de 
la République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 
2015 portant création de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 La délibération n° HN 157-
28/04/16/CM en date du 28 avril 2016 
portant délégation de compétences du 
Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire de Martigues, Port-de-Bouc, 
Saint-Mitre-Les-Remparts ; 

 La délibération DEVT 016-6664/19 
du 26 septembre 2019 du Bureau de la 
Métropole approuvant les avenants portant 
protocoles d’engagements réciproques et 



renforcés aux six contrats de ville du 
territoire métropolitain ; 

 Les décisions du Comité de Pilotage 
du 26 novembre 2019 répartissant les 
subventions du programme d'actions pour 
l'exercice 2020 du Contrat de Ville du Pays 
de Martigues. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que le Conseil de Territoire est compétent 
en matière de Politique de la Ville. 

Délibère  

Article 1 : 

Est approuvé le versement d'une subvention à 
l’Association pour l'Animation Socio-Educative des 
Aigues-Douces / La Lèque (Centre social Fabien 
Menot) pour un montant global de 6 000 euros au 
titre de l’exercice 2020. 

Article 2 : 

Est approuvée la convention pluriannuelle d’objectifs 
définissant les conditions d’octroi d'une subvention 
au titre des exercices 2020 – 2021 – 2022. 

Article 3 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 2020 
de la Métropole Aix-Marseille Provence – État 
Spécial du Territoire du Pays de Martigues 
S/Politique E110 - Fonction 52 - Nature 65748. 

Article 4 : 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 

autorisé à prendre toutes dispositions et à signer 

tous documents et actes concourant à la bonne 

exécution de la présente délibération. 

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS 

ET REPRÉSENTÉS 

ANNEXE 1 - Attribution de subvention à 
l’Association pour l'Animation Socio-Educative des 
Aigues-Douces / La Lèque (Centre social Fabien 
Menot) dans le cadre du Contrat de Ville - Exercice 
2020 – 1

ère
 Programmation 

Action 

Porteur de projets Intitulé de l'action 

Centre social Fabien MENOT 
 (Aigues-douces/la Lèque) 

La réussite éducative,  
une ambition à partager 

Budget prévisionnel global 

Coût 
Total du 
projet 

Montant 
Politique de 
la Ville 
demandé 

Total 
Politique 
de la Ville 

État 
Conseil 
Départemental 

CT6-MAMP TFPB 

25 212 
€ 

15 000 € 15 000 € 5 000 € 4 000 € 6 000 € 0 € 

 

28. N°2019-064-Attribution de subvention à 
l’Association pour l'Animation Socio-
Educative des Aigues-Douces / La 
Lèque (Centre social Fabien Menot) 
dans le cadre du Contrat de Ville - 
Exercice 2020 – 1ère Programmation - - 
Montant 6 000 euros – Action : Bouillon 
de culture 

Rapporteur : Mme Evelyne SANTORU-JOLY 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 

Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire 

le rapport suivant : 

Par délibérations du Conseil de la Métropole n° HN 
157-28/04/16/CM du 28 avril 2016 et FAG 002-
542/16/CM du Conseil de la Métropole du 30 juin 
2016, les subventions sont décidées par les 
Conseils de Territoire dans l’exercice des 
compétences qui leur ont été déléguées par le 
Conseil de la Métropole. 

Le Contrat de Ville 2015-2020 du Pays de 
Martigues signé le 25 septembre 2015 a permis, sur 

la base d'un diagnostic multidimensionnel, de définir 
des enjeux autour de quatre axes : 

 - Cohésion Sociale ; 

 - Cadre de Vie et 
Renouvellement Urbain ; 

 - Développement de l'activité 
économique et de l'Emploi ; 

 - Prévention de la Délinquance. 

Ces piliers sont irrigués par trois grands principes 
transversaux : la lutte contre les discriminations et 
l'égalité femmes-hommes, le respect des valeurs de 
la République ainsi qu'une attention particulière 
portée à la Jeunesse.  

Mobilisant en premier lieu les politiques et les 
moyens de droit commun, les projets déposés en 
programmation doivent favoriser l’émergence 
d’actions cohérentes avec les nouveaux enjeux du 
Contrat de Ville et de son avenant. Ils doivent 
promouvoir des actions diversifiées et innovantes, 
adaptées au territoire. 

S’inscrivant dans le cadre de la circulaire du 18 
janvier 2018 relative aux relations entre les pouvoirs 



publics et les associations, la pluriannualisation des 
financements du Contrat de Ville pour la période 
2020-2021-2022 est issue des préconisations de 
l’évaluation à mi-parcours du contrat de ville.  

Elle permet de clarifier et de sécuriser le cadre 
juridique des relations financières entre la Métropole 
et les associations et de simplifier les démarches 
effectuées par les associations. 

Elle répond à une volonté forte de la gouvernance 
de : 

- pouvoir inscrire les projets dans la durée ; 

- faire évoluer les projets dans le temps et mener de 
véritables évaluations. 

Elle contribuera à la stabilisation et la sécurisation 
des projets structurants des territoires. 

A la suite de l'appel à projets 2020 du Contrat de 
Ville, l’Association pour l'Animation Socio-Educative 
des Aigues-Douces / La Lèque (Centre social 
Fabien Menot) nous propose une action (annexe 1) 
afin d'intervenir dans le cadre de ces objectifs 
contractualisés.  

Dans ce cadre, il est proposé de participer à la mise 
en œuvre de cette action en attribuant une 
subvention à l’Association pour l'Animation Socio-
Educative des Aigues-Douces / La Lèque (Centre 
social Fabien Menot)  pour un montant global de 6 
000 euros au titre de la 1

ère
 programmation de 

l'exercice 2020.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 
de modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2014-173 du 21 février 2014 
de programmation pour la ville et la 
cohésion urbaine ; 

 La circulaire du 15 octobre 2014 
relative aux modalités opérationnelles 
d'élaboration des Contrats de Ville ; 

 La délibération n° 2015-006 du 29 
janvier 2015 du Conseil Communautaire de 
la Communauté d’Agglomération du Pays 
de Martigues autorisant son président à 
signer le contrat cadre du contrat de ville 
intercommunal 2015-2020 ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation territoriale de 
la République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 
2015 portant création de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 La délibération n° HN 157-
28/04/16/CM en date du 28 avril 2016 
portant délégation de compétences du 
Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire de Martigues, Port-de-Bouc, 
Saint-Mitre-Les-Remparts ; 

 La délibération DEVT 016-6664/19 
du 26 septembre 2019 du Bureau de la 
Métropole approuvant les avenants portant 
protocoles d’engagements réciproques et 
renforcés aux six contrats de ville du 
territoire métropolitain ; 

 Les décisions du Comité de Pilotage 
du 26 novembre 2019 répartissant les 
subventions du programme d'actions pour 
l'exercice 2020 du Contrat de Ville du Pays 
de Martigues. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que le Conseil de Territoire est compétent 
en matière de Politique de la Ville. 

Délibère  

Article 1 : 

Est approuvé le versement d'une subvention à 
l’Association pour l'Animation Socio-Educative des 
Aigues-Douces / La Lèque (Centre social Fabien 
Menot) pour un montant global de 6 000 euros au 
titre de l’exercice 2020. 

Article 2 : 

Est approuvée la convention pluriannuelle d’objectifs 
définissant les conditions d’octroi d'une subvention 
au titre des exercices 2020 – 2021 – 2022. 

Article 3 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 2020 
de la Métropole Aix-Marseille Provence – État 
Spécial du Territoire du Pays de Martigues 
S/Politique E110 - Fonction 52 - Nature 65748. 

Article 4 : 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 

autorisé à prendre toutes dispositions et à signer 

tous documents et actes concourant à la bonne 

exécution de la présente délibération. 

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS 

ET REPRÉSENTÉS 

ANNEXE 1 - Attribution de subvention à 
l’Association pour l'Animation Socio-Educative des 
Aigues-Douces / La Lèque (Centre social Fabien 
Menot) dans le cadre du Contrat de Ville - Exercice 
2020 – 1

ère
 Programmation 

Action 

Porteur de projets Intitulé de l'action 

Centre social Fabien MENOT 
 (Aigues-douces/la Lèque) 

Bouillon de culture 

 

 

 

 



Budget prévisionnel global 

Coût Total du 
projet 

Montant 
Politique de la 
Ville demandé 

Total Politique 
de la Ville 

État 
Conseil 
Départemental 

CT6-MAMP TFPB 

19 560 € 12 000 € 11 000 € 5 000 € 0 € 6 000 € 0 € 

29. N°2019-065-Attribution de subvention à 
l’Association pour l'Animation Socio-
Educative des Aigues-Douces / La 
Lèque (Centre social Fabien Menot) 
dans le cadre du Contrat de Ville - 
Exercice 2020 – 1ère Programmation - - 
Montant 6 000 euros – Action : La 
recyclerie de Menot 

Rapporteur : Mme Evelyne SANTORU-JOLY 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire 
le rapport suivant : 

Par délibérations du Conseil de la Métropole n° HN 
157-28/04/16/CM du 28 avril 2016 et FAG 002-
542/16/CM du Conseil de la Métropole du 30 juin 
2016, les subventions sont décidées par les 
Conseils de Territoire dans l’exercice des 
compétences qui leur ont été déléguées par le 
Conseil de la Métropole. 

Le Contrat de Ville 2015-2020 du Pays de 
Martigues signé le 25 septembre 2015 a permis, sur 
la base d'un diagnostic multidimensionnel, de définir 
des enjeux autour de quatre axes : 

 - Cohésion Sociale ; 

 -Cadre de Vie et Renouvellement 
Urbain ; 

 -Développement de l'activité 
économique et de l'Emploi ; 

 -Prévention de la Délinquance. 

Ces piliers sont irrigués par trois grands principes 
transversaux : la lutte contre les discriminations et 
l'égalité femmes-hommes, le respect des valeurs de 
la République ainsi qu'une attention particulière 
portée à la Jeunesse.  

Mobilisant en premier lieu les politiques et les 
moyens de droit commun, les projets déposés en 
programmation doivent favoriser l’émergence 
d’actions cohérentes avec les nouveaux enjeux du 
Contrat de Ville et de son avenant. Ils doivent 
promouvoir des actions diversifiées et innovantes, 
adaptées au territoire. 

S’inscrivant dans le cadre de la circulaire du 18 
janvier 2018 relative aux relations entre les pouvoirs 
publics et les associations, la pluriannualisation des 
financements du Contrat de Ville pour la période 
2020-2021-2022 est issue des préconisations de 
l’évaluation à mi-parcours du contrat de ville.  

Elle permet de clarifier et de sécuriser le cadre 
juridique des relations financières entre la Métropole 
et les associations et de simplifier les démarches 
effectuées par les associations. 

Elle répond à une volonté forte de la gouvernance 
de : 

- pouvoir inscrire les projets dans la durée ; 

- faire évoluer les projets dans le temps et mener de 
véritables évaluations. 

Elle contribuera à la stabilisation et la sécurisation 
des projets structurants des territoires. 

A la suite de l'appel à projets 2020 du Contrat de 
Ville, l’Association pour l'Animation Socio-Educative 
des Aigues-Douces / La Lèque (Centre social 
Fabien Menot) nous propose une action (annexe 1) 
afin d'intervenir dans le cadre de ces objectifs 
contractualisés.  

Dans ce cadre, il est proposé de participer à la mise 
en œuvre de cette action en attribuant une 
subvention à l’Association pour l'Animation Socio-
Educative des Aigues-Douces / La Lèque (Centre 
social Fabien Menot)  pour un montant global de 6 
000 euros au titre de la 1

ère
 programmation de 

l'exercice 2020.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 
de modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2014-173 du 21 février 2014 
de programmation pour la ville et la 
cohésion urbaine ; 

 La circulaire du 15 octobre 2014 
relative aux modalités opérationnelles 
d'élaboration des Contrats de Ville ; 

 La délibération n° 2015-006 du 29 
janvier 2015 du Conseil Communautaire de 
la Communauté d’Agglomération du Pays 
de Martigues autorisant son président à 
signer le contrat cadre du contrat de ville 
intercommunal 2015-2020 ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation territoriale de 
la République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 
2015 portant création de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 La délibération n° HN 157-
28/04/16/CM en date du 28 avril 2016 
portant délégation de compétences du 
Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire de Martigues, Port-de-Bouc, 
Saint-Mitre-Les-Remparts ; 

 La délibération DEVT 016-6664/19 
du 26 septembre 2019 du Bureau de la 
Métropole approuvant les avenants portant 
protocoles d’engagements réciproques et 
renforcés aux six contrats de ville du 
territoire métropolitain ; 



 Les décisions du Comité de Pilotage 
du 26 novembre 2019 répartissant les 
subventions du programme d'actions pour 
l'exercice 2020 du Contrat de Ville du Pays 
de Martigues. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que le Conseil de Territoire est compétent 
en matière de Politique de la Ville. 

Délibère  

Article 1 : 

Est approuvé le versement d'une subvention à 
l’Association pour l'Animation Socio-Educative des 
Aigues-Douces / La Lèque (Centre social Fabien 
Menot) pour un montant global de 6 000 euros au 
titre de l’exercice 2020. 

Article 2 : 

Est approuvée la convention pluriannuelle d’objectifs 
définissant les conditions d’octroi d'une subvention 
au titre des exercices 2020 – 2021 – 2022. 

Article 3 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 2020 
de la Métropole Aix-Marseille Provence – État 
Spécial du Territoire du Pays de Martigues 
S/Politique E110 - Fonction 52 - Nature 65748. 

Article 4 : 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 

autorisé à prendre toutes dispositions et à signer 

tous documents et actes concourant à la bonne 

exécution de la présente délibération. 

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS 

ET REPRÉSENTÉS 

ANNEXE 1 - Attribution de subvention à 
l’Association pour l'Animation Socio-Educative des 
Aigues-Douces / La Lèque (Centre social Fabien 
Menot) dans le cadre du Contrat de Ville - Exercice 
2020 – 1

ère
 Programmation 

Action 

Porteur de projets Intitulé de l'action 

Centre social Fabien MENOT 
 (Aigues-douces/la Lèque) 

La recyclerie de Menot 

Budget prévisionnel global 

Coût Total du 
projet 

Montant 
Politique 
de la 
Ville 
demandé 

Total 
Politique de 
la Ville 

État 
Conseil 
Départemental 

CT6-MAMP TFPB 

25 020 € 17 000 € 15 000 € 3 000 € 3 000 € 6 000 € 3 000 € 

30. N°2019-066-Attribution de subvention à 
l'association Eclosion 13 dans le cadre 
du Contrat de Ville - Exercice 2020 – 
1ère Programmation – Montant 1 000 
euros – Action : Réinsertion et estime 
de soi 

Rapporteur : Mme Evelyne SANTORU-JOLY 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire 
le rapport suivant : 

Par délibérations du Conseil de la Métropole n° HN 
157-28/04/16/CM du 28 avril 2016 et FAG 002-
542/16/CM du Conseil de la Métropole du 30 juin 
2016, les subventions sont décidées par les 
Conseils de Territoire dans l’exercice des 
compétences qui leur ont été déléguées par le 
Conseil de la Métropole. 

Le Contrat de Ville 2015-2020 du Pays de 
Martigues signé le 25 septembre 2015 a permis, sur 
la base d'un diagnostic multidimensionnel, de définir 
des enjeux autour de quatre axes : 

 - Cohésion Sociale ; 

 -Cadre de Vie et Renouvellement 
Urbain ; 

 -Développement de l'activité 
économique et de l'Emploi ; 

 -Prévention de la Délinquance. 

Ces piliers sont irrigués par trois grands principes 
transversaux : la lutte contre les discriminations et 
l'égalité femmes-hommes, le respect des valeurs de 
la République ainsi qu'une attention particulière 
portée à la Jeunesse.  

Mobilisant en premier lieu les politiques et les 
moyens de droit commun, les projets déposés en 
programmation doivent favoriser l’émergence 
d’actions cohérentes avec les nouveaux enjeux du 
Contrat de Ville et de son avenant. Ils doivent 
promouvoir des actions diversifiées et innovantes, 
adaptées au territoire. 

S’inscrivant dans le cadre de la circulaire du 18 
janvier 2018 relative aux relations entre les pouvoirs 
publics et les associations, la pluriannualisation des 
financements du Contrat de Ville pour la période 
2020-2021-2022 est issue des préconisations de 
l’évaluation à mi-parcours du contrat de ville.  

Elle permet de clarifier et de sécuriser le cadre 
juridique des relations financières entre la Métropole 
et les associations et de simplifier les démarches 
effectuées par les associations. 



Elle répond à une volonté forte de la gouvernance 
de : 

- pouvoir inscrire les projets dans la durée ; 

- faire évoluer les projets dans le temps et mener de 
véritables évaluations. 

Elle contribuera à la stabilisation et la sécurisation 
des projets structurants des territoires. 

A la suite de l'appel à projets 2020 du Contrat de 
Ville, l'association Eclosion 13 nous propose une 
action (annexe 1) afin d'intervenir dans le cadre de 
ces objectifs contractualisés.  

Dans ce cadre, il est proposé de participer à la mise 
en œuvre de cette action en attribuant une 
subvention à l'association Eclosion 13 pour un 
montant global de 1 000 euros au titre de la 1

ère
 

programmation de l'exercice 2020.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 
de modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2014-173 du 21 février 2014 
de programmation pour la ville et la 
cohésion urbaine ; 

 La circulaire du 15 octobre 2014 
relative aux modalités opérationnelles 
d'élaboration des Contrats de Ville ; 

 La délibération n° 2015-006 du 29 
janvier 2015 du Conseil Communautaire de 
la Communauté d’Agglomération du Pays 
de Martigues autorisant son président à 
signer le contrat cadre du contrat de ville 
intercommunal 2015-2020 ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation territoriale de 
la République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 
2015 portant création de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 La délibération n° HN 157-
28/04/16/CM en date du 28 avril 2016 
portant délégation de compétences du 
Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire de Martigues, Port-de-Bouc, 
Saint-Mitre-Les-Remparts ; 

 La délibération DEVT 016-6664/19 
du 26 septembre 2019 du Bureau de la 
Métropole approuvant les avenants portant 
protocoles d’engagements réciproques et 
renforcés aux six contrats de ville du 
territoire métropolitain ; 

 Les décisions du Comité de Pilotage 
du 26 novembre 2019 répartissant les 
subventions du programme d'actions pour 
l'exercice 2020 du Contrat de Ville du Pays 
de Martigues. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que le Conseil de Territoire est compétent 
en matière de Politique de la Ville. 

Délibère  

Article 1: 

Est approuvé le versement d'une subvention à 
l'association Eclosion 13 pour un montant global de 
1 000 euros au titre de l’exercice 2020. 

Article 2 : 

Est approuvée la convention pluriannuelle d’objectifs 
définissant les conditions d’octroi d'une subvention 
au titre des exercices 2020 – 2021 – 2022. 

Article 3 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 2020 
de la Métropole Aix-Marseille Provence – État 
Spécial du Territoire du Pays de Martigues 
S/Politique E110 - Fonction 52 - Nature 65748. 

Article 4 : 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 

autorisé à prendre toutes dispositions et à signer 

tous documents et actes concourant à la bonne 

exécution de la présente délibération. 

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS 

ET REPRÉSENTÉS 

ANNEXE 1 - Attribution de subvention à 
l'association Eclosion 13 dans le cadre du Contrat 
de Ville - Exercice 2020 – 1

ère
 Programmation 

Action 

Porteur de projets Intitulé de l'action 

 
ECLOSION 13 
 

 
Ré-insertion et estime de soi 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Budget prévisionnel global 

Coût Total du 
projet 

Montant 
Politique de la 
Ville demandé 

Total Politique 
de la Ville 

État 
Conseil 
Départemental 

CT6-MAMP TFPB 

19 200 € 8 000 € 4 000 € 3 000 € 0 € 1 000 € 0 € 

31. N°2019-067-Attribution de subvention à 
l'association Eclosion 13 dans le cadre 
du Contrat de Ville - Exercice 2020 – 
1ère Programmation - - Montant 4 000 
euros – Action : Coaching caméra – 
valorisation personnelle des jeunes 

Rapporteur : Mme Evelyne SANTORU-JOLY 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire 
le rapport suivant : 

Par délibérations du Conseil de la Métropole n° HN 
157-28/04/16/CM du 28 avril 2016 et FAG 002-
542/16/CM du Conseil de la Métropole du 30 juin 
2016, les subventions sont décidées par les 
Conseils de Territoire dans l’exercice des 
compétences qui leur ont été déléguées par le 
Conseil de la Métropole. 

Le Contrat de Ville 2015-2020 du Pays de 
Martigues signé le 25 septembre 2015 a permis, sur 
la base d'un diagnostic multidimensionnel, de définir 
des enjeux autour de quatre axes : 

 - Cohésion Sociale ; 

 -Cadre de Vie et Renouvellement 
Urbain ; 

 -Développement de l'activité 
économique et de l'Emploi ; 

 -Prévention de la Délinquance. 

Ces piliers sont irrigués par trois grands principes 
transversaux : la lutte contre les discriminations et 
l'égalité femmes-hommes, le respect des valeurs de 
la République ainsi qu'une attention particulière 
portée à la Jeunesse.  

Mobilisant en premier lieu les politiques et les 
moyens de droit commun, les projets déposés en 
programmation doivent favoriser l’émergence 
d’actions cohérentes avec les nouveaux enjeux du 
Contrat de Ville et de son avenant. Ils doivent 
promouvoir des actions diversifiées et innovantes, 
adaptées au territoire. 

S’inscrivant dans le cadre de la circulaire du 18 
janvier 2018 relative aux relations entre les pouvoirs 
publics et les associations, la pluriannualisation des 
financements du Contrat de Ville pour la période 
2020-2021-2022 est issue des préconisations de 
l’évaluation à mi-parcours du contrat de ville.  

Elle permet de clarifier et de sécuriser le cadre 
juridique des relations financières entre la Métropole 
et les associations et de simplifier les démarches 
effectuées par les associations. 

Elle répond à une volonté forte de la gouvernance 
de : 

- pouvoir inscrire les projets dans la durée ; 

- faire évoluer les projets dans le temps et mener de 
véritables évaluations. 

Elle contribuera à la stabilisation et la sécurisation 
des projets structurants des territoires. 

A la suite de l'appel à projets 2020 du Contrat de 
Ville, l'association Eclosion 13 nous propose une 
action (annexe 1) afin d'intervenir dans le cadre de 
ces objectifs contractualisés.  

Dans ce cadre, il est proposé de participer à la mise 
en œuvre de cette action en attribuant une 
subvention à l'association Eclosion 13 pour un 
montant global de 4 000 euros au titre de la 1

ère
 

programmation de l'exercice 2020.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 
de modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2014-173 du 21 février 2014 
de programmation pour la ville et la 
cohésion urbaine ; 

 La circulaire du 15 octobre 2014 
relative aux modalités opérationnelles 
d'élaboration des Contrats de Ville ; 

 La délibération n° 2015-006 du 29 
janvier 2015 du Conseil Communautaire de 
la Communauté d’Agglomération du Pays 
de Martigues autorisant son président à 
signer le contrat cadre du contrat de ville 
intercommunal 2015-2020 ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation territoriale de 
la République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 
2015 portant création de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 La délibération n° HN 157-
28/04/16/CM en date du 28 avril 2016 
portant délégation de compétences du 
Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire de Martigues, Port-de-Bouc, 
Saint-Mitre-Les-Remparts ; 

 La délibération DEVT 016-6664/19 
du 26 septembre 2019 du Bureau de la 
Métropole approuvant les avenants portant 
protocoles d’engagements réciproques et 
renforcés aux six contrats de ville du 
territoire métropolitain ; 

 Les décisions du Comité de Pilotage 
du 26 novembre 2019 répartissant les 
subventions du programme d'actions pour 
l'exercice 2020 du Contrat de Ville du Pays 
de Martigues. 

Ouï le rapport ci-dessus, 



Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que le Conseil de Territoire est compétent 
en matière de Politique de la Ville. 

Délibère  

Article 1: 

Est approuvé le versement d'une subvention à 
l'association Eclosion 13 pour un montant global de 
4 000 euros au titre de l’exercice 2020. 

Article 2 : 

Est approuvée la convention pluriannuelle d’objectifs 
définissant les conditions d’octroi d'une subvention 
au titre des exercices 2020 – 2021 – 2022. 

Article 3 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 2020 
de la Métropole Aix-Marseille Provence – État 
Spécial du Territoire du Pays de Martigues 
S/Politique E110 - Fonction 52 - Nature 65748. 

Article 4 : 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 

autorisé à prendre toutes dispositions et à signer 

tous documents et actes concourant à la bonne 

exécution de la présente délibération. 

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS 

ET REPRÉSENTÉS 

ANNEXE 1 - Attribution de subvention à 
l'association Eclosion 13 dans le cadre du Contrat 
de Ville - Exercice 2020 – 1

ère
 Programmation 

Action 

Porteur de projets Intitulé de l'action 

ECLOSION 13 
Coaching caméra – 
valorisation personnelle des jeunes 

Budget prévisionnel global 

Coût Total 
du projet 

Montant 
Politique 
de la Ville 
demandé 

Total 
Politique de 
la Ville 

État 
Conseil 
Départemental 

CT6-MAMP TFPB 

19 040 € 8 000 € 7 000 € 3 000 € 0 € 4 000 € 0 € 

32. N°2019-068-Attribution de subvention à 
l'association Ecole des parents et des 
Educateurs des Bouches-du-Rhône 
dans le cadre du Contrat de Ville - 
Exercice 2020 – 1

ère
 Programmation 

Rapporteur : Mme Evelyne SANTORU-JOLY 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 

Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire 

le rapport suivant : 

Par délibérations du Conseil de la Métropole n° HN 
157-28/04/16/CM du 28 avril 2016 et FAG 002-
542/16/CM du Conseil de la Métropole du 30 juin 
2016, les subventions sont décidées par les 
Conseils de Territoire dans l’exercice des 
compétences qui leur ont été déléguées par le 
Conseil de la Métropole. 
Le Contrat de Ville 2015-2020 du Pays de 
Martigues signé le 25 septembre 2015 a permis, sur 
la base d'un diagnostic multidimensionnel, de définir 
des enjeux autour de quatre axes : 

 - Cohésion Sociale ; 

 - Cadre de Vie et 
Renouvellement Urbain ; 

 - Développement de l'activité 
économique et de l'Emploi ; 

 - Prévention de la Délinquance. 

Ces piliers sont irrigués par trois grands principes 
transversaux : la lutte contre les discriminations et 
l'égalité femmes-hommes, le respect des valeurs de 

la République ainsi qu'une attention particulière 
portée à la Jeunesse.  

Mobilisant en premier lieu les politiques et les 
moyens de droit commun, les projets déposés en 
programmation doivent favoriser l’émergence 
d’actions cohérentes avec les nouveaux enjeux du 
Contrat de Ville et de son avenant. Ils doivent 
promouvoir des actions diversifiées et innovantes, 
adaptées au territoire. 

S’inscrivant dans le cadre de la circulaire du 18 
janvier 2018 relative aux relations entre les pouvoirs 
publics et les associations, la pluriannualisation des 
financements du Contrat de Ville pour la période 
2020-2021-2022 est issue des préconisations de 
l’évaluation à mi-parcours du contrat de ville.  

Elle permet de clarifier et de sécuriser le cadre 
juridique des relations financières entre la Métropole 
et les associations et de simplifier les démarches 
effectuées par les associations. 

Elle répond à une volonté forte de la gouvernance 
de : 

- pouvoir inscrire les projets dans la durée ; 

- faire évoluer les projets dans le temps et mener de 
véritables évaluations. 

Elle contribuera à la stabilisation et la sécurisation 
des projets structurants des territoires. 

A la suite de l'appel à projets 2020 du Contrat de 
Ville, l'association Ecole des parents et des 
Educateurs des Bouches-du-Rhône nous propose 



une action (annexe 1) afin d'intervenir dans le cadre 
de ces objectifs contractualisés.  

Dans ce cadre, il est proposé de participer à la mise 
en œuvre de cette action en attribuant une 
subvention à l'association Ecole des parents et des 
Educateurs des Bouches-du-Rhône pour un 
montant global de 1 000 euros au titre de la 1

ère
 

programmation de l'exercice 2020.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 
de modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2014-173 du 21 février 2014 
de programmation pour la ville et la 
cohésion urbaine ; 

 La circulaire du 15 octobre 2014 
relative aux modalités opérationnelles 
d'élaboration des Contrats de Ville ; 

 La délibération n° 2015-006 du 29 
janvier 2015 du Conseil Communautaire de 
la Communauté d’Agglomération du Pays 
de Martigues autorisant son président à 
signer le contrat cadre du contrat de ville 
intercommunal 2015-2020 ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation territoriale de 
la République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 
2015 portant création de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 La délibération n° HN 157-
28/04/16/CM en date du 28 avril 2016 
portant délégation de compétences du 
Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire de Martigues, Port-de-Bouc, 
Saint-Mitre-Les-Remparts ; 

 La délibération DEVT 016-6664/19 
du 26 septembre 2019 du Bureau de la 
Métropole approuvant les avenants portant 
protocoles d’engagements réciproques et 
renforcés aux six contrats de ville du 
territoire métropolitain ; 

 Les décisions du Comité de Pilotage 
du 26 novembre 2019 répartissant les 

subventions du programme d'actions pour 
l'exercice 2020 du Contrat de Ville du Pays 
de Martigues. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que le Conseil de Territoire est compétent 
en matière de Politique de la Ville. 

Délibère  

Article 1 : 

Est approuvé le versement d'une subvention à 
l'association Ecole des parents et des Educateurs 
des Bouches-du-Rhône pour un montant global de 
1 000 euros au titre de l’exercice 2020. 

Article 2 : 

Est approuvée la convention pluriannuelle d’objectifs 
définissant les conditions d’octroi d'une subvention 
au titre des exercices 2020 – 2021 – 2022. 

Article 3 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 2020 
de la Métropole Aix-Marseille Provence – État 
Spécial du Territoire du Pays de Martigues 
S/Politique E110 - Fonction 52 - Nature 65748. 

Article 4 : 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 

autorisé à prendre toutes dispositions et à signer 

tous documents et actes concourant à la bonne 

exécution de la présente délibération. 

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS 

ET REPRÉSENTÉS 

ANNEXE 1 - Attribution de subvention à 
l'association Ecole des parents et des Educateurs 
des Bouches-du-Rhône dans le cadre du Contrat de 
Ville - Exercice 2020 – 1

ère
 Programmation 

Action 

 
 
 

Porteur de projets Intitulé de l'action 

Ecole des Parents et des 
Educateurs 

Femmes, santé, sexualité : si on en parlait 

Budget prévisionnel global 

Coût Total du 
projet 

Montant 
Politique de la 
Ville demandé 

Total Politique 
de la Ville 

État 
Conseil 
Départemental 

CT6-MAMP TFPB 

10 135 € 5 000 € 5 000 € 4 000 € 0 € 1 000 € 0 € 



33. N°2019-069-Attribution de subvention à 
l’association Ensemble Instrumental 
Renaissance dans le cadre du Contrat 
de Ville - Exercice 2020 – 1

ère
 

Programmation 

Rapporteur : Mme Evelyne SANTORU-JOLY 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire 
le rapport suivant : 

Par délibérations du Conseil de la Métropole n° HN 
157-28/04/16/CM du 28 avril 2016 et FAG 002-
542/16/CM du Conseil de la Métropole du 30 juin 
2016, les subventions sont décidées par les 
Conseils de Territoire dans l’exercice des 
compétences qui leur ont été déléguées par le 
Conseil de la Métropole. 

Le Contrat de Ville 2015-2020 du Pays de 
Martigues signé le 25 septembre 2015 a permis, sur 
la base d'un diagnostic multidimensionnel, de définir 
des enjeux autour de quatre axes : 

- Cohésion Sociale ; 

- Cadre de Vie et Renouvellement Urbain ; 

- Développement de l'activité économique et de 

l'Emploi ; 

- Prévention de la Délinquance. 

Ces piliers sont irrigués par trois grands principes 

transversaux : la lutte contre les discriminations et 

l'égalité femmes-hommes, le respect des valeurs de 

la République ainsi qu'une attention particulière 

portée à la Jeunesse.  

Mobilisant en premier lieu les politiques et les 

moyens de droit commun, les projets déposés en 

programmation doivent favoriser l’émergence 

d’actions cohérentes avec les nouveaux enjeux du 

Contrat de Ville et de son avenant. Ils doivent 

promouvoir des actions diversifiées et innovantes, 

adaptées au territoire. 

S’inscrivant dans le cadre de la circulaire du 18 

janvier 2018 relative aux relations entre les pouvoirs 

publics et les associations, la pluriannualisation des 

financements du Contrat de Ville pour la période 

2020-2021-2022 est issue des préconisations de 

l’évaluation à mi-parcours du contrat de ville.  

Elle permet de clarifier et de sécuriser le cadre 

juridique des relations financières entre la Métropole 

et les associations et de simplifier les démarches 

effectuées par les associations. 

Elle répond à une volonté forte de la gouvernance 
de : 

- pouvoir inscrire les projets dans la durée ; 

- faire évoluer les projets dans le temps et mener de 
véritables évaluations. 

Elle contribuera à la stabilisation et la sécurisation 

des projets structurants des territoires. 

A la suite de l'appel à projets 2020 du Contrat de 

Ville, l’association Ensemble Instrumental 

Renaissance nous propose une action (annexe 1) 

afin d'intervenir dans le cadre de ces objectifs 

contractualisés.  

Dans ce cadre, il est proposé de participer à la mise 

en œuvre de cette action en attribuant une 

subvention à l’association Ensemble Instrumental 

Renaissance pour un montant global de 

10 000 euros au titre de la 1
ère

 programmation de 

l'exercice 2020.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 

au Conseil de Territoire de prendre la délibération 

ci-après :  

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 
de modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2014-173 du 21 février 2014 
de programmation pour la ville et la 
cohésion urbaine ; 

 La circulaire du 15 octobre 2014 
relative aux modalités opérationnelles 
d'élaboration des Contrats de Ville ; 

 La délibération n° 2015-006 du 29 
janvier 2015 du Conseil Communautaire de 
la Communauté d’Agglomération du Pays 
de Martigues autorisant son président à 
signer le contrat cadre du contrat de ville 
intercommunal 2015-2020 ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation territoriale de 
la République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 
2015 portant création de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 La délibération n° HN 157-
28/04/16/CM en date du 28 avril 2016 
portant délégation de compétences du 
Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire de Martigues, Port-de-Bouc, 
Saint-Mitre-Les-Remparts ; 

 La délibération DEVT 016-6664/19 
du 26 septembre 2019 du Bureau de la 
Métropole approuvant les avenants portant 
protocoles d’engagements réciproques et 
renforcés aux six contrats de ville du 
territoire métropolitain ; 

 Les décisions du Comité de Pilotage 
du 26 novembre 2019 répartissant les 
subventions du programme d'actions pour 
l'exercice 2020 du Contrat de Ville du Pays 
de Martigues. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que le Conseil de Territoire est compétent 
en matière de Politique de la Ville. 

Délibère  

Article 1 : 



Est approuvé le versement d'une subvention à 
l’association Ensemble Instrumental Renaissance 
pour un montant global de 10 000 euros au titre de 
l’exercice 2020. 

Article 2: 

Est approuvée la convention pluriannuelle d’objectifs 
définissant les conditions d’octroi d'une subvention 
au titre des exercices 2020 – 2021 – 2022. 

Article 3 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 2020 
de la Métropole Aix-Marseille Provence – État 
Spécial du Territoire du Pays de Martigues 
S/Politique E110 - Fonction 52 - Nature 65748. 

Article 4 : 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 

autorisé à prendre toutes dispositions et à signer 

tous documents et actes concourant à la bonne 

exécution de la présente délibération. 

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS 

ET REPRÉSENTÉS 

ANNEXE 1 - Attribution de subvention à 
l’association Ensemble Instrumental Renaissance 
dans le cadre du Contrat de Ville - Exercice 2020 – 
1

ère
 Programmation 

Action 

Porteur de projets Intitulé de l'action 

Ensemble Instrumental 
Renaissance 

Ateliers de pratiques musicales 

 

 

 

 

Budget prévisionnel global 

Coût Total du 
projet 

Montant 
Politique 
de la 
Ville 
demandé 

Total Politique 
de la Ville 

État 
Conseil 
Départemental 

CT6-MAMP TFPB 

33 970 € 15 000 € 15 000 € 3 000 € 2 000 € 10 000 € 0 € 

34. N°2019-070-Attribution de subvention à 
l'association Graines de Soleil dans le 
cadre du Contrat de Ville - Exercice 
2020 – 1

ère
 Programmation 

Rapporteur : Mme Evelyne SANTORU-JOLY 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 

Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire 

le rapport suivant : 

Par délibérations du Conseil de la Métropole n° HN 
157-28/04/16/CM du 28 avril 2016 et FAG 002-
542/16/CM du Conseil de la Métropole du 30 juin 
2016, les subventions sont décidées par les 
Conseils de Territoire dans l’exercice des 
compétences qui leur ont été déléguées par le 
Conseil de la Métropole. 

Le Contrat de Ville 2015-2020 du Pays de 
Martigues signé le 25 septembre 2015 a permis, sur 
la base d'un diagnostic multidimensionnel, de définir 
des enjeux autour de quatre axes : 

 - Cohésion Sociale ; 

 - Cadre de Vie et 
Renouvellement Urbain ; 

 - Développement de l'activité 
économique et de l'Emploi ; 

 - Prévention de la Délinquance. 

Ces piliers sont irrigués par trois grands principes 
transversaux : la lutte contre les discriminations et 
l'égalité femmes-hommes, le respect des valeurs de 
la République ainsi qu'une attention particulière 
portée à la Jeunesse.  

Mobilisant en premier lieu les politiques et les 
moyens de droit commun, les projets déposés en 
programmation doivent favoriser l’émergence 
d’actions cohérentes avec les nouveaux enjeux du 
Contrat de Ville et de son avenant. Ils doivent 
promouvoir des actions diversifiées et innovantes, 
adaptées au territoire. 

S’inscrivant dans le cadre de la circulaire du 18 
janvier 2018 relative aux relations entre les pouvoirs 
publics et les associations, la pluriannualisation des 
financements du Contrat de Ville pour la période 
2020-2021-2022 est issue des préconisations de 
l’évaluation à mi-parcours du contrat de ville.  

Elle permet de clarifier et de sécuriser le cadre 
juridique des relations financières entre la Métropole 
et les associations et de simplifier les démarches 
effectuées par les associations. 

Elle répond à une volonté forte de la gouvernance 
de : 

- pouvoir inscrire les projets dans la durée ; 

- faire évoluer les projets dans le temps et mener de 
véritables évaluations. 

Elle contribuera à la stabilisation et la sécurisation 
des projets structurants des territoires. 

A la suite de l'appel à projets 2020 du Contrat de 
Ville, l'association Graines de Soleil nous propose 
une action (annexe 1) afin d'intervenir dans le cadre 
de ces objectifs contractualisés.  

Dans ce cadre, il est proposé de participer à la mise 
en œuvre de cette action en attribuant une 
subvention à l'association Graines de Soleil pour un 



montant global de 2 000 euros au titre de la 1
ère

 
programmation de l'exercice 2020.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 
de modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2014-173 du 21 février 2014 
de programmation pour la ville et la 
cohésion urbaine ; 

 La circulaire du 15 octobre 2014 
relative aux modalités opérationnelles 
d'élaboration des Contrats de Ville ; 

 La délibération n° 2015-006 du 29 
janvier 2015 du Conseil Communautaire de 
la Communauté d’Agglomération du Pays 
de Martigues autorisant son président à 
signer le contrat cadre du contrat de ville 
intercommunal 2015-2020 ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation territoriale de 
la République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 
2015 portant création de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 La délibération n° HN 157-
28/04/16/CM en date du 28 avril 2016 
portant délégation de compétences du 
Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire de Martigues, Port-de-Bouc, 
Saint-Mitre-Les-Remparts ; 

 La délibération DEVT 016-6664/19 
du 26 septembre 2019 du Bureau de la 
Métropole approuvant les avenants portant 
protocoles d’engagements réciproques et 
renforcés aux six contrats de ville du 
territoire métropolitain ; 

 Les décisions du Comité de Pilotage 
du 26 novembre 2019 répartissant les 
subventions du programme d'actions pour 

l'exercice 2020 du Contrat de Ville du Pays 
de Martigues. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que le Conseil de Territoire est compétent 
en matière de Politique de la Ville. 

Délibère  

Article 1 : 

Est approuvé le versement d'une subvention à 
l'association Graines de Soleil pour un montant 
global de 2 000 euros au titre de l’exercice 2020. 

Article 2 : 

Est approuvée la convention pluriannuelle d’objectifs 
définissant les conditions d’octroi d'une subvention 
au titre de l'exercice 2020 – 2021 – 2022. 

Article 3 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 2020 
de la Métropole Aix-Marseille Provence – État 
Spécial du Territoire du Pays de Martigues 
S/Politique E110 - Fonction 52 - Nature 65748. 

Article 4 : 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 

autorisé à prendre toutes dispositions et à signer 

tous documents et actes concourant à la bonne 

exécution de la présente délibération. 

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS 

ET REPRÉSENTÉS 

ANNEXE 1 - Attribution de subvention à 
l'association Graines de Soleil dans le cadre du 
Contrat de Ville - Exercice 2020 – 1

ère
 

Programmation 

Action 

Porteur de projets Intitulé de l'action 

Graines de soleil 
Accompagnement renforcé – 
Favoriser l'insertion des publics QPV 

Budget prévisionnel global 

Coût Total du 
projet 

Montant 
Politique de la 
Ville demandé 

Total Politique 
de la Ville 

État 
Conseil 
Départemental 

CT6-MAMP TFPB 

142 093 € 7 000 € 6 000 € 4 000 € 0 € 2 000 € 0 € 

35. N°2019-071-Attribution de subvention à 
l’Association pour l'Animation Socio-
Educative des Comtes (Centre social 
Lucia Tichadou) dans le cadre du 
Contrat de Ville - Exercice 2020 – 1ère 
Programmation - - Montant 12 000 euros 
– Action : Les bâtisseurs de la réussite 

Rapporteur : Mme Evelyne SANTORU-JOLY 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 

Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire 

le rapport suivant : 

Par délibérations du Conseil de la Métropole n° HN 
157-28/04/16/CM du 28 avril 2016 et FAG 002-



542/16/CM du Conseil de la Métropole du 30 juin 
2016, les subventions sont décidées par les 
Conseils de Territoire dans l’exercice des 
compétences qui leur ont été déléguées par le 
Conseil de la Métropole. 

Le Contrat de Ville 2015-2020 du Pays de 
Martigues signé le 25 septembre 2015 a permis, sur 
la base d'un diagnostic multidimensionnel, de définir 
des enjeux autour de quatre axes : 

 -Cohésion Sociale ; 

 -Cadre de Vie et Renouvellement 
Urbain ; 

 -Développement de l'activité 
économique et de l'Emploi ; 

 -Prévention de la Délinquance. 

Ces piliers sont irrigués par trois grands principes 
transversaux : la lutte contre les discriminations et 
l'égalité femmes-hommes, le respect des valeurs de 
la République ainsi qu'une attention particulière 
portée à la Jeunesse.  

Mobilisant en premier lieu les politiques et les 
moyens de droit commun, les projets déposés en 
programmation doivent favoriser l’émergence 
d’actions cohérentes avec les nouveaux enjeux du 
Contrat de Ville et de son avenant. Ils doivent 
promouvoir des actions diversifiées et innovantes, 
adaptées au territoire. 

S’inscrivant dans le cadre de la circulaire du 18 
janvier 2018 relative aux relations entre les pouvoirs 
publics et les associations, la pluriannualisation des 
financements du Contrat de Ville pour la période 
2020-2021-2022 est issue des préconisations de 
l’évaluation à mi-parcours du contrat de ville.  

Elle permet de clarifier et de sécuriser le cadre 
juridique des relations financières entre la Métropole 
et les associations et de simplifier les démarches 
effectuées par les associations. 

Elle répond à une volonté forte de la gouvernance 
de : 

- pouvoir inscrire les projets dans la durée ; 

- faire évoluer les projets dans le temps et mener de 
véritables évaluations. 

Elle contribuera à la stabilisation et la sécurisation 
des projets structurants des territoires. 

A la suite de l'appel à projets 2020 du Contrat de 
Ville, l’Association pour l'Animation Socio-Educative 
des Comtes (Centre social Lucia Tichadou) nous 
propose une action (annexe 1) afin d'intervenir dans 
le cadre de ces objectifs contractualisés.  

Dans ce cadre, il est proposé de participer à la mise 
en œuvre de cette action en attribuant une 
subvention à l’Association pour l'Animation Socio-
Educative des Comtes (Centre social Lucia 
Tichadou) pour un montant global de 12 000 euros 
au titre de la 1

ère
 programmation de l'exercice 2020.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 
de modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2014-173 du 21 février 2014 
de programmation pour la ville et la 
cohésion urbaine ; 

 La circulaire du 15 octobre 2014 
relative aux modalités opérationnelles 
d'élaboration des Contrats de Ville ; 

 La délibération n° 2015-006 du 29 
janvier 2015 du Conseil Communautaire de 
la Communauté d’Agglomération du Pays 
de Martigues autorisant son président à 
signer le contrat cadre du contrat de ville 
intercommunal 2015-2020 ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation territoriale de 
la République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 
2015 portant création de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 La délibération n° HN 157-
28/04/16/CM en date du 28 avril 2016 
portant délégation de compétences du 
Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire de Martigues, Port-de-Bouc, 
Saint-Mitre-Les-Remparts ; 

 La délibération DEVT 016-6664/19 
du 26 septembre 2019 du Bureau de la 
Métropole approuvant les avenants portant 
protocoles d’engagements réciproques et 
renforcés aux six contrats de ville du 
territoire métropolitain ; 

 Les décisions du Comité de Pilotage 
du 26 novembre 2019 répartissant les 
subventions du programme d'actions pour 
l'exercice 2020 du Contrat de Ville du Pays 
de Martigues. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que le Conseil de Territoire est compétent 
en matière de Politique de la Ville. 

Délibère  

Article 1 : 

Est approuvé le versement d'une subvention à 
l’Association pour l'Animation Socio-Educative des 
Comtes (Centre social Lucia Tichadou) pour un 
montant global de 12 000 euros au titre de 
l’exercice 2020. 

 

Article 2: 

Est approuvée la convention pluriannuelle d’objectifs 
définissant les conditions d’octroi d'une subvention 
au titre des exercices 2020 – 2021 – 2022. 

Article 3 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 2020 
de la Métropole Aix-Marseille Provence – État 
Spécial du Territoire du Pays de Martigues 
S/Politique E110 - Fonction 52 - Nature 65748. 

 



Article 4 : 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 

autorisé à prendre toutes dispositions et à signer 

tous documents et actes concourant à la bonne 

exécution de la présente délibération. 

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS 

ET REPRÉSENTÉS 

ANNEXE 1 - Attribution de subvention à 
l’Association pour l'Animation Socio-Educative des 
Comtes (Centre social Lucia Tichadou) dans le 
cadre du Contrat de Ville - Exercice 2020 – 1

ère
 

Programmation 

Action 

Porteur de projets Intitulé de l'action 

Centre social Lucia 
TICHADOU 
 (les Comtes) 

Les bâtisseurs de la réussite 

Budget prévisionnel global 

Coût Total 
du projet 

Montant 
Politique 
de la Ville 
demandé 

Total 
Politique 
de la Ville 

État 
Conseil 
Départemental 

CT6-MAMP TFPB 

63 884 € 19 000 € 19 000 € 5 000 € 2 000 € 12 000 € 0 € 

36. N°2019-072-Attribution de subvention à 
l’Association pour l'Animation Socio-
Educative des Comtes (Centre social 
Lucia Tichadou) dans le cadre du 
Contrat de Ville - Exercice 2020 – 1ère 
Programmation - - Montant 12 000 euros 
– Action :  Mix’ages 

Rapporteur : Mme Evelyne SANTORU-JOLY 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 

Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire 

le rapport suivant : 

Par délibérations du Conseil de la Métropole n° HN 
157-28/04/16/CM du 28 avril 2016 et FAG 002-
542/16/CM du Conseil de la Métropole du 30 juin 
2016, les subventions sont décidées par les 
Conseils de Territoire dans l’exercice des 
compétences qui leur ont été déléguées par le 
Conseil de la Métropole. 

Le Contrat de Ville 2015-2020 du Pays de 
Martigues signé le 25 septembre 2015 a permis, sur 
la base d'un diagnostic multidimensionnel, de définir 
des enjeux autour de quatre axes : 

 - Cohésion Sociale ; 

 - Cadre de Vie et 
Renouvellement Urbain ; 

 - Développement de l'activité 
économique et de l'Emploi ; 

 - Prévention de la Délinquance. 

Ces piliers sont irrigués par trois grands principes 
transversaux : la lutte contre les discriminations et 
l'égalité femmes-hommes, le respect des valeurs de 
la République ainsi qu'une attention particulière 
portée à la Jeunesse.  

Mobilisant en premier lieu les politiques et les 
moyens de droit commun, les projets déposés en 
programmation doivent favoriser l’émergence 
d’actions cohérentes avec les nouveaux enjeux du 
Contrat de Ville et de son avenant. Ils doivent 

promouvoir des actions diversifiées et innovantes, 
adaptées au territoire. 

S’inscrivant dans le cadre de la circulaire du 18 
janvier 2018 relative aux relations entre les pouvoirs 
publics et les associations, la pluriannualisation des 
financements du Contrat de Ville pour la période 
2020-2021-2022 est issue des préconisations de 
l’évaluation à mi-parcours du contrat de ville.  

Elle permet de clarifier et de sécuriser le cadre 
juridique des relations financières entre la Métropole 
et les associations et de simplifier les démarches 
effectuées par les associations. 

Elle répond à une volonté forte de la gouvernance 
de : 

- pouvoir inscrire les projets dans la durée ; 

- faire évoluer les projets dans le temps et mener de 
véritables évaluations. 

Elle contribuera à la stabilisation et la sécurisation 
des projets structurants des territoires. 

A la suite de l'appel à projets 2020 du Contrat de 
Ville, l’Association pour l'Animation Socio-Educative 
des Comtes (Centre social Lucia Tichadou) nous 
propose une action (annexe 1) afin d'intervenir dans 
le cadre de ces objectifs contractualisés.  

Dans ce cadre, il est proposé de participer à la mise 
en œuvre de cette action en attribuant une 
subvention à l’Association pour l'Animation Socio-
Educative des Comtes (Centre social Lucia 
Tichadou) pour un montant global de 12 000 euros 
au titre de la 1

ère
 programmation de l'exercice 2020.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
territoriales ; 



 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 
de modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2014-173 du 21 février 2014 
de programmation pour la ville et la 
cohésion urbaine ; 

 La circulaire du 15 octobre 2014 
relative aux modalités opérationnelles 
d'élaboration des Contrats de Ville ; 

 La délibération n° 2015-006 du 29 
janvier 2015 du Conseil Communautaire de 
la Communauté d’Agglomération du Pays 
de Martigues autorisant son président à 
signer le contrat cadre du contrat de ville 
intercommunal 2015-2020 ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation territoriale de 
la République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 
2015 portant création de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 La délibération n° HN 157-
28/04/16/CM en date du 28 avril 2016 
portant délégation de compétences du 
Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire de Martigues, Port-de-Bouc, 
Saint-Mitre-Les-Remparts ; 

 La délibération DEVT 016-6664/19 
du 26 septembre 2019 du Bureau de la 
Métropole approuvant les avenants portant 
protocoles d’engagements réciproques et 
renforcés aux six contrats de ville du 
territoire métropolitain ; 

 Les décisions du Comité de Pilotage 
du 26 novembre 2019 répartissant les 
subventions du programme d'actions pour 
l'exercice 2020 du Contrat de Ville du Pays 
de Martigues. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que le Conseil de Territoire est compétent 
en matière de Politique de la Ville. 

Délibère  

Article 1: 

Est approuvé le versement d'une subvention à 
l’Association pour l'Animation Socio-Educative des 
Comtes (Centre social Lucia Tichadou) pour un 
montant global de 12 000 euros au titre de 
l’exercice 2020. 

Article 2: 

Est approuvée la convention pluriannuelle d’objectifs 
définissant les conditions d’octroi d'une subvention 
au titre des exercices 2020 – 2021 – 2022. 

Article 3 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 2020 
de la Métropole Aix-Marseille Provence – État 
Spécial du Territoire du Pays de Martigues 
S/Politique E110 - Fonction 52 - Nature 65748. 

Article 4 : 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 

autorisé à prendre toutes dispositions et à signer 

tous documents et actes concourant à la bonne 

exécution de la présente délibération. 

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS 

ET REPRÉSENTÉS 

ANNEXE 1 - Attribution de subvention à 
l’Association pour l'Animation Socio-Educative des 
Comtes (Centre social Lucia Tichadou) dans le 
cadre du Contrat de Ville - Exercice 2020 – 1

ère
 

Programmation 

Action 

Porteur de projets Intitulé de l'action 

Centre social Lucia TICHADOU (les 
Comtes) 

Mix'ages 

Budget prévisionnel global 

Coût Total du 
projet 

Montant 
Politique de la 
Ville demandé 

Total Politique 
de la Ville 

État 
Conseil 
Départemental 

CT6-MAMP TFPB 

48 251 € 22 000 € 22 000 € 5 000 € 5 000 € 12 000 € 0 € 

37. N°2019-073- Attribution de subvention à 
l’Association pour l'Animation Socio-
Educative des Comtes (Centre social 
Lucia Tichadou) dans le cadre du 
Contrat de Ville - Exercice 2020 – 1ère 
Programmation - - Montant 21 500 euros 
– Action : Bouge avec ton quartier 

Rapporteur : Mme Evelyne SANTORU-JOLY 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues soumet au Conseil de Territoire 
le rapport suivant : 

Par délibérations du Conseil de la Métropole n° HN 
157-28/04/16/CM du 28 avril 2016 et FAG 002-
542/16/CM du Conseil de la Métropole du 30 juin 
2016, les subventions sont décidées par les 
Conseils de Territoire dans l’exercice des 
compétences qui leur ont été déléguées par le 
Conseil de la Métropole. 

Le Contrat de Ville 2015-2020 du Pays de 
Martigues signé le 25 septembre 2015 a permis, sur 
la base d'un diagnostic multidimensionnel, de définir 
des enjeux autour de quatre axes : 

 - Cohésion Sociale ; 



 - Cadre de Vie et 
Renouvellement Urbain ; 

 - Développement de l'activité 
économique et de l'Emploi ; 

 - Prévention de la Délinquance. 

Ces piliers sont irrigués par trois grands principes 
transversaux : la lutte contre les discriminations et 
l'égalité femmes-hommes, le respect des valeurs de 
la République ainsi qu'une attention particulière 
portée à la Jeunesse.  

Mobilisant en premier lieu les politiques et les 
moyens de droit commun, les projets déposés en 
programmation doivent favoriser l’émergence 
d’actions cohérentes avec les nouveaux enjeux du 
Contrat de Ville et de son avenant. Ils doivent 
promouvoir des actions diversifiées et innovantes, 
adaptées au territoire. 

S’inscrivant dans le cadre de la circulaire du 18 
janvier 2018 relative aux relations entre les pouvoirs 
publics et les associations, la pluriannualisation des 
financements du Contrat de Ville pour la période 
2020-2021-2022 est issue des préconisations de 
l’évaluation à mi-parcours du contrat de ville.  

Elle permet de clarifier et de sécuriser le cadre 
juridique des relations financières entre la Métropole 
et les associations et de simplifier les démarches 
effectuées par les associations. 

Elle répond à une volonté forte de la gouvernance 
de : 

- pouvoir inscrire les projets dans la durée ; 

- faire évoluer les projets dans le temps et mener de 
véritables évaluations. 

Elle contribuera à la stabilisation et la sécurisation 
des projets structurants des territoires. 

A la suite de l'appel à projets 2020 du Contrat de 
Ville, l’Association pour l'Animation Socio-Educative 
des Comtes (Centre social Lucia Tichadou) nous 
propose une action (annexe 1) afin d'intervenir dans 
le cadre de ces objectifs contractualisés.  

Dans ce cadre, il est proposé de participer à la mise 
en œuvre de cette action en attribuant une 
subvention à l’Association pour l'Animation Socio-
Educative des Comtes (Centre social Lucia 
Tichadou) pour un montant global de 21 500 euros 
au titre de la 1

ère
 programmation de l'exercice 2020.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre la délibération 
ci-après :  

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 
de modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2014-173 du 21 février 2014 
de programmation pour la ville et la 
cohésion urbaine ; 

 La circulaire du 15 octobre 2014 
relative aux modalités opérationnelles 
d'élaboration des Contrats de Ville ; 

 La délibération n° 2015-006 du 29 
janvier 2015 du Conseil Communautaire de 

la Communauté d’Agglomération du Pays 
de Martigues autorisant son président à 
signer le contrat cadre du contrat de ville 
intercommunal 2015-2020 ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation territoriale de 
la République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 
2015 portant création de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 La délibération n° HN 157-
28/04/16/CM en date du 28 avril 2016 
portant délégation de compétences du 
Conseil de la Métropole au Conseil de 
Territoire de Martigues, Port-de-Bouc, 
Saint-Mitre-Les-Remparts ; 

 La délibération DEVT 016-6664/19 
du 26 septembre 2019 du Bureau de la 
Métropole approuvant les avenants portant 
protocoles d’engagements réciproques et 
renforcés aux six contrats de ville du 
territoire métropolitain ; 

 Les décisions du Comité de Pilotage 
du 26 novembre 2019 répartissant les 
subventions du programme d'actions pour 
l'exercice 2020 du Contrat de Ville du Pays 
de Martigues. 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que le Conseil de Territoire est compétent 
en matière de Politique de la Ville. 

Délibère  

Article 1 : 

Est approuvé le versement d'une subvention à 
l’Association pour l'Animation Socio-Educative des 
Comtes (Centre social Lucia Tichadou) pour un 
montant global de 21 500 euros au titre de 
l’exercice 2020. 

Article 2 : 

Est approuvée la convention pluriannuelle d’objectifs 
définissant les conditions d’octroi d'une subvention 
au titre des exercices 2020 – 2021 – 2022. 

Article 3 : 

Les crédits nécessaires sont inscrits au Budget 2020 
de la Métropole Aix-Marseille Provence – État 
Spécial du Territoire du Pays de Martigues 
S/Politique E110 - Fonction 52 - Nature 65748. 

Article 4 : 

Monsieur le Président du Conseil de Territoire est 

autorisé à prendre toutes dispositions et à signer 

tous documents et actes concourant à la bonne 

exécution de la présente délibération. 

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS PRÉSENTS 

ET REPRÉSENTÉS 

ANNEXE 1 - Attribution de subvention à 
l’Association pour l'Animation Socio-Educative des 
Comtes (Centre social Lucia Tichadou) dans le 
cadre du Contrat de Ville - Exercice 2020 – 1

ère
 

Programmation 



Action 

Porteur de projets Intitulé de l'action 

Centre social Lucia 
TICHADOU 
(les Comtes) 
 

Bouge avec ton quartier 

Budget prévisionnel global 

Coût Total du 
projet 

Montant 
Politique 
de la 
Ville 
demandé 

Total 
Politique 
de la 
Ville 

État 
Conseil 
Départemental 

CT6-MAMP TFPB 

73 639 € 35 000 € 35 000 
€ 

7 500 € 6 000 € 21 500 € 0 € 

 

*************** 

Avis sur les rapports présentés sur saisine  
de la Présidente de la Métropole 

Conformément aux dispositions de la loi n°2015-991 
du 7 Août 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République reprises par l’Article 
L.5218-7 du Code CGCT, la Présidente de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence a saisi, par 
courrier, le Conseil de Territoire pour avis sur les 
rapports listés ci-dessous :  

Finances et Administration Générale 

1. Avis n° 2019-072 - Délégation de 
compétences du Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence au 
Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues 

Rapporteur : M. Gaby CHARROUX 

Monsieur le Président du Pays de Martigues 
soumet, pour avis, au Conseil de Territoire le 
rapport suivant : 

Il est soumis à l’assemblée le rapport actant de la 

délégation de compétences du Conseil de la 

Métropole au Conseil de Territoire du Pays de 

Martigues. 

I) Le cadre législatif d’exercice des 
compétences de la Métropole 

 
L’article L. 5218-3 du Code Général des 
Collectivités Territoriales dispose que le périmètre 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence est 
composé de territoires dont les limites ont été fixées 
par décret n° 2015-1520 du 23 novembre 2015. 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.5218-4 
du Code précité, il est établi dans chacun des six 
territoires un Conseil de Territoire composé de 
Conseillers de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
délégués des communes incluses dans le périmètre 
dudit territoire. 
 

Aux termes du I de l’article L. 5218-2 du Code 
Général des Collectivités Territoriales : « La 
Métropole d’Aix-Marseille-Provence exerce les 
compétences qui étaient, à la date de sa création, 
transférées par les communes membres aux 
établissements publics de coopération 
intercommunale fusionnés en application du I de 
l’article L.5218-1 du présent code », et ce sans 
préjudice de l’exercice des compétences dévolues 
de plein droit par le législateur aux métropoles et 
énumérées à l’article L. 5217-2 du même code, à 
l’exception, néanmoins, des compétences d’autorité 
concédante de l’Etat pour les plages énoncées au k 
du 6° du I du même article L. 5217-2 et à l’article L. 
2124-4 du Code Général de la Propriété des 
Personnes Publiques, qui ne relèvent pas des 
compétences d’attribution de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 
 
Par délibération n° HN 157-288/16/CM du 28 avril 
2016, le Conseil de la Métropole a approuvé la 
délégation de compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire Pays de 
Martigues, sur la base des articles L. 5218-7 et 
suivant du Code Général des Collectivités 
Territoriales. Cette délégation de compétences au 
profit du Conseil de Territoire s’étend jusqu’à la fin 
de l’année 2019. 
 
En effet, Les prérogatives propres des Conseils de 
territoire et les attributions pouvant lui être 
déléguées par le Conseil de la Métropole sont 
fixées au I et II de l’article L. 5218-7 qui dispose 
particulièrement que : 
 
 
« (…) le Conseil de la Métropole Aix-Marseille 
Provence (…) délègue, jusqu’au 31 décembre 2019, 
à chaque Conseil de territoire, dans le respect des 
objectifs et des règles qu’il fixe, l’exercice des 
compétences qui lui ont été transférées par les 
communes membres, à l’exception des 
compétences en matières de… » : 

 
1° Schéma d’ensemble relatif à la politique de 

développement économique et à l’organisation 
des espaces économiques et opérations 
métropolitaine ; 



2° Schéma de cohérence territoriale et schéma de 
secteur ; approbation du plan local d’urbanisme 
et documents d’urbanisme en tenant lieu ; 
définition, création et réalisation d’opérations 
d’aménagement mentionnées à l’article L. 300-1 
du Code de l’Urbanisme, constitution des 
réserves foncières, prise en considération d’un 
programme d’aménagement d’ensemble et 
détermination des secteurs d’aménagement ; 

 
3° Organisation de la mobilité ; schéma de la 
mobilité ; 
 
4° Schéma de l’ensemble de voirie ; 
 
5° Abrogé ; 
 
6° Programme locaux de l’habitat ; schéma 

d’ensemble de la politique de l’habitat, du 
logement et des actions de réhabilitation et de 
résorption de l’habitat insalubre ; 

 
7° Schéma d’ensemble des dispositifs contractuels 

de développement urbain, de développement 
local et d’insertion économique et sociale ; 

 
8° Schéma d’ensemble d’assainissement et d’eau 
pluviale ; 
 
9° Marchés d’intérêt national ; 
 
10° Schéma d’ensemble de la gestion des déchets 
des ménages et déchets assimilés ; 
 
11° Plans métropolitains de l’environnement, de 
l’énergie et du climat ; 
 
12°Programme de soutien et d’aides aux 

établissements d’enseignement supérieur et aux 
programmes de recherche ; 

 
13° Concession de la distribution publique 
d’électricité et de gaz ; 
 
14° Schéma d’ensemble des réseaux de chaleur ou 
de froid urbains ; 
 
15° Elaboration du projet métropolitain ; 
 
Par ailleurs, aux termes de l’article L.  5218-7 IV du 
code précité, il est précisé que : 
 
« Pour l’exercice des compétences du Conseil de 
Territoire, le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence peut donner délégation, dans les cas et 
conditions qu’il détermine, aux Conseils de 
Territoire pour préparer, passer, exécuter et régler 
les marchés de travaux, fournitures et service qui 
peuvent être passés sans formalités préalables en 
raison de leur montant. Lorsque cette délégation est 
accordée à un Conseil de Territoire, elle est donnée 
à l’ensemble des Conseils de Territoire. 
 
Ces actes sont soumis aux mêmes règles que les 
actes de même nature décidés par le Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. Ils sont exécutés 
par le Président du Conseil de Territoire. Le 
montant des prestations s’apprécie pour chaque 
Conseil de Territoire. 
 

Pour l’application des (présentes) dispositions(…), 
le Président du Conseil de Territoire peut recevoir 

délégation du Conseil de Territoire pour prendre 
toute décision concernant la préparation, la 
passation, l’exécution et le règlement des marchés 
ainsi que toute décision concernant leurs avenants, 
lorsque les crédits sont inscrits au budget de la 
Métropole. 
 
Le Président du Conseil de Territoire peut 
subdéléguer par arrêté les attributions confiées par 
le Conseil de Territoire aux Vice-présidents. Il peut 
également donner, sous sa surveillance et sa 
responsabilité, par arrêté, délégation de signature 
aux responsables des services placés sous son 
autorité. 
 
Sauf en cas de méconnaissance des dispositions 
de la (section 2, du chapitre VIII du titre 1

er
 du Livre 

II de la cinquième partie de la partie législative du 
Code Général des Collectivités Territoriales) ou de 
la règlementation applicable aux actes mentionnés 
ci-dessus, le Conseil de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ne peut mettre fin à la délégation que 
pour l’ensemble des Conseils de Territoire. 
 
Ces délégations prennent fin de plein droit à chaque 
renouvellement du Conseil de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ». 
 

II) L’application du cadre d’exercice des 
compétences 

 
 
Afin de garantir les modalités de déconcentration 
optimales des prérogatives au profit des conseils de 
territoire, en vue de garantir continuité et proximité 
de l’action publique intercommunale dans les 
périmètres, devenus territoires, de chacun des 
anciennes EPCI, la Métropole a mis en œuvre un 
dispositif transitoire.  
 
Ce dispositif, conformément à l’article L.5218-7 II du 
Code Général des Collectivités Territoriales, a 
permis d’établir une délégation de compétences au 
profit des Conseils de Territoires durant la phase 
transitoire de 2016 à 2019. 
 
Dans ce cadre, les compétences déléguées aux 
Conseils de Territoire par la Métropole sont 
exercées en stricte conformité avec les orientations 
et objectifs fixées à l’échelon Métropolitain et, 
notamment, dans le respect des schémas prévus à 
l’article L.5218-7 II du Code Général des 
Collectivités Territoriales. 
 
Conformément à l’article L. 5218-7 II du Code 
Général des Collectivités Territoriales , disposant 
que « A compter du 1er janvier 2020, le conseil de 
la métropole d'Aix-Marseille-Provence peut déléguer 
à un conseil de territoire, avec l'accord de celui-ci, et 
dans le respect des objectifs et des règles qu'il fixe, 
tout ou partie de l'exercice des compétences qui lui 
ont été transférées par ses communes membres, à 
l'exception des compétences mentionnées aux 1° à 
15° du présent II », il est nécessaire de renouveler 
ces délégations.  
 
Compte tenu du calendrier électoral et jusqu’au 
prochain renouvellement du Conseil de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence, il est acté de la 
reconduction à l’identique des compétences 
déléguées, à l’exception des compétences 
restituées aux communes en 2017 et dans le 



respect des délibérations cadres adoptées par le 
conseil Métropolitain quant aux modalités d’exercice 
de certaines compétences et de la définition de 
l’intérêt métropolitain. 
 
Sont concernées à ce titre les compétences en 
matière de : 
 
- Développement économique : la création, 
l’aménagement, l’entretien, et la gestion des zones 
d’activité économique déclarées d’intérêt 
métropolitain, ainsi que la réhabilitation des zones 
d’activités, les actions de développement 
économique déclarées d’intérêt métropolitain ; 
- Aménagement de l’espace : les périmètres 
d’études, création et réalisation d’opérations 
d’aménagement, sous forme de zones 
d’aménagement concertée, à vocation économique 
d’intérêt métropolitain, 
- Equilibre social de l’habitat : la politique du 
logement déclarée d’intérêt métropolitain, les 
actions et aides financières en faveur du logement 
social d’intérêt métropolitain, actions déclarées 
d’intérêt métropolitain en faveur du logement des 
personnes défavorisées par des opérations d’intérêt 
métropolitain, amélioration du parc immobilier bâti, 
réhabilitation et résorption de l’habitat insalubre 
d’intérêt métropolitain, 
- Animation et coordination des dispositifs 
contractuels de développement urbain, de 
développement local et d’insertion économique et 
sociale, ainsi que des dispositifs locaux de 
prévention de la délinquance déclarée d’intérêt 
métropolitain, 
- Gestion du site archéologique de Saint 
Blaise à Saint Mitre les Remparts, 
- Valorisation du Mas de l’Hôpital, 
- Education à l’environnement et au 
développement durable. 
 
Pour l’exercice des compétences déléguées, il est 
également proposé de donner délégation au 
Conseil de Territoire pour préparer, passer, 
exécuter et régler les marchés de travaux, 
fournitures et services, leurs avenants ainsi que les 
accords-cadres et marchés subséquents, qui 
peuvent être passés sans formalités préalables en 
raison de leur montant, dans les cas et conditions 
suivantes : 
 

 Pour les marchés de fournitures et 
de services, lorsqu’ils sont inférieurs 
au seuil de             209 000 € H.T. ; 

 Pour les marchés de travaux, 
lorsqu’ils sont inférieurs au seuil de 
1 000 000 euros H.T.. 

Enfin, au regard de l’étendue des compétences 
déléguées et afin d’assurer la continuité des 
missions de service public, il convient d’autoriser le 
Conseil de Territoire à déléguer à son Président ses 
attributions, à l’exception du vote de l’état spécial de 
territoire et de la fixation des taux ou tarifs des taxes 
et redevances. 

La délibération précitée arrivant à échéance le 31 
décembre 2019, il est proposé de délibérer pour 
prolonger les délégations de compétences du 
Conseil de la Métropole aux profits du Conseil de 
Territoire du Pays de Martigues jusqu’au prochain 
renouvellement du Conseil de la Métropole. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 
de modernisation de l’action 
publique territoriale et d’affirmation 
des métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation de la 
République ; 

 La délibération n° HN 157-
288/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 28 avril 2016 du 
approuvant la délégation de 
compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire 
du Pays de Martigues ; 

 La délibération n° FAG 042-
1773/17/CM du Conseil de la 
Métropole du 30 mars 2017 portant 
délibération cadre relative à l'intérêt 
métropolitain ; 

 La délibération n° URB 023-
2781/17/CM du Conseil de la 
Métropole du 19 octobre 2017 
portant définition de l’intérêt 
métropolitain pour la définition, 
création et réalisation d’opérations 
d’aménagement mentionnées à 
l’article L. 300-1 du Code de 
l’Urbanisme ; 

 La délibération n° ENV 001-
2808/17/CM du Conseil de la 
Métropole du 19 octobre 2017 
portant généralisation de l'exercice 
de la compétence milieux forestiers 
à l'ensemble du territoire 
métropolitain ; 

 La délibération n° TRA 002-
2741/17/CM du Conseil de la 
Métropole du 19 octobre 2017 
portant précisions concernant la 
consistance de la compétence - 
parcs et aires de stationnement - 
transférée à la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 La délibération n° TVP 001-
2841/17/CM du Conseil de la 
Métropole du 19 octobre 2017 
portant orientations de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence sur les 
compétences liées au tourisme ; 

 La délibération n° CSGE 001-
3395/17/CM du Conseil de la 
Métropole du 14 décembre 2017 
portant définition de l'intérêt 
métropolitain en matière de 
construction, aménagement, 
entretien et fonctionnement 
d'équipements culturels, socio-
culturels et socio-éducatifs ; 

 La délibération n° CSGE 002-
3396/17/CM du Conseil de la 
Métropole du 14 décembre 2017 
portant politique culturelle 
métropolitaine ; 



 La délibération n° CSGE 003-
3397/17/CM du Conseil de la 
Métropole du 14 décembre 2017 
portant définition de l'intérêt 
métropolitain en matière de 
construction, aménagement, 
entretien et fonctionnement 
d'équipements sportifs ; 

 La délibération n° CSGE 004-
3398/17/CM du Conseil de la 
Métropole du 14 décembre 2017 
portant politique sportive 
métropolitaine ; 

 La délibération n° FAG 092-
3111/17/CM du Conseil de la 
Métropole du 14 décembre 2017 
portant définition de l'intérêt 
métropolitain en matière de création, 
gestion, extension et translation des 
cimetières et sites cinéraires ; 

 La délibération FAG 101-
3120/17/CM du Conseil de la 
Métropole du 14 décembre 2017 
portant restitution des compétences 
facultatives en matière de "santé" et 
de "développement des espaces 
publics numériques" aux communes 
de Martigues, Port-de-Bouc et Saint-
Mitre-Les-Remparts 

 La délibération n° DEA 052-
3360/17/CM du Conseil de la 
Métropole du 14 décembre 2017 
portant sur l’exercice de la 
compétence GEMAPI au niveau 
métropolitain ; 

 La délibération n° URB 001-
3559/18/CM du Conseil de la 
Métropole du 15 février 2018 portant 
délibération cadre - répartition des 
compétences relatives à la 
modification des documents 
d’urbanisme (Plan Local 
d’Urbanisme et Plan d’Occupation 
des Sols) entre le Conseil de 
Métropole, les Conseils de Territoire 
et leurs Présidents respectifs ; 

 La délibération n° URB 002-
3560/18/CM du Conseil de la 
Métropole du 15 février 2018 portant 
délibération cadre - répartition des 
compétences relatives à la 
modification simplifiée des 
documents d’urbanisme (Plan 
d’Occupation des Sols et Plan Local 
d’Urbanisme) entre le Conseil de la 
Métropole, les Conseils de Territoire 
et leurs Présidents respectifs ; 

 La délibération n° URB 003-
3561/18/CM du Conseil de la 
Métropole du 15 février 2018 portant 
délibération cadre - répartition des 
compétences relatives à la 
déclaration de projet emportant mise 
en compatibilité des documents 
d’urbanisme (Plan d’Occupation des 
Sols et Plan Local d’Urbanisme) 
entre le Conseil de la Métropole, les 
Conseils de Territoire et leurs 
Présidents respectifs ; 

 La délibération n° URB 004-
3562/18/CM du Conseil de la 

Métropole du 15 février 2018 portant 
délibération cadre - répartition des 
compétences relatives à la révision 
allégée des documents d’urbanisme 
(Plan d’Occupation des Sols et Plan 
Local d’Urbanisme) entre le Conseil 
de Métropole, les Conseils de 
Territoire et leurs Présidents 
respectifs ; 

 La délibération n° URB 005-
3563/18/CM du Conseil de la 
Métropole du 15 février 2018 portant 
délibération cadre - répartition des 
compétences relatives à l’élaboration 
et à la révision des documents 
d’urbanisme (Plan d’Occupation des 
Sols et Plan Local d’Urbanisme) 
entre le Conseil de la Métropole, les 
Conseils de Territoire et leurs 
Présidents respectifs ; 

 La délibération n° URB 006-
3564/18/CM du Conseil de la 
Métropole du 15 février 2018 portant 
délibération cadre - répartition des 
compétences relatives à la création 
d’une aire de mise en valeur de 
l’architecture et du patrimoine 
(AVAP) et à la transformation d’une 
zone de protection du patrimoine 
architectural, urbain et paysager en 
aire de mise en valeur de 
l’architecture et du patrimoine entre 
le Conseil de la Métropole, les 
Conseils de Territoire et leurs 
Présidents respectifs ; 

 La délibération n° URB 007-
3565/18/CM du Conseil de la 
Métropole du 15 février 2018 portant 
délibération cadre - répartition des 
compétences relatives à l’élaboration 
et à la révision des règlements 
locaux de publicité (RLP) entre le 
Conseil de la Métropole, les Conseils 
de Territoire et leurs Présidents 
respectifs ; 

 La délibération n° URB 001-
3635/18/CM du Conseil de la 
Métropole du 22 mars 2018 portant 
délibération cadre - répartition des 
compétences relatives à l'élaboration 
des Plans Locaux d'Urbanisme 
intercommunaux (PLUi) entre le 
Conseil de la Métropole, les Conseils 
de Territoire et leurs Présidents 
respectifs - Abrogation de la 
délibération n° HN 076-206/16/CM 
du 28 avril 2016 ; 

 La délibération FAG 046-
7084/19/CM du Conseil de la 
Métropole du 24 octobre 2019 
portant précisions concernant la 
consistance de la compétence « 
animation et coordination de 
dispositifs locaux de prévention de la 
délinquance » transférée à la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 La lettre de saisine de la Présidente 
de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 



Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que la délibération n° HN 157-
288/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 28 avril 2016, prise sur 
la base de l’article L. 5218-7, 
approuvant la délégation de 
compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil du Pays de 
Martigues, arrive à échéance le 31 
décembre 2019 ; 

 Qu’afin d’assurer la continuité des 
missions de service public 
consenties par la Métropole Aix-
Marseille-Provence au profit du 
Conseil de Territoire du Pays de 
Martigues, il convient de délibérer 
pour prolonger la délégation de 
compétences du Conseil de la 
Métropole au Conseil de Territoire 
du Pays de Martigues jusqu’au 
prochain renouvellement du Conseil 
de la Métropole ; 

Emet un avis favorable sur :  

Article 3 : 

Compte tenu du calendrier électoral et jusqu’au 

prochain renouvellement du Conseil de la Métropole 

Aix-Marseille-Provence, il est acté de la 

reconduction à l’identique des compétences 

déléguées, à l’exception des compétences 

restituées aux communes en 2017 et dans le 

respect des délibérations cadres adoptées par le 

conseil Métropolitain quant aux modalités d’exercice 

de certaines compétences et de la définition de 

l’intérêt métropolitain. Est ainsi délégué au Conseil 

de Territoire du Pays de Martigues, conformément 

aux dispositions de l’article L.5218-7 du Code 

Général des Collectivités Territoriales, l’exercice 

des compétences dans les domaines suivants, et ce 

en stricte conformité avec les missions et 

compétences exercées à l’échelon métropolitain, tel 

qu’exposé précédemment : 

1) Développement et aménagement 
économique, social et culturel : 
 

a) Création, aménagement et gestion des 
zones d’activité industrielle, commerciale, 
tertiaire, artisanale, touristique, portuaire 
ou aéroportuaire ; 

b) Actions de développement économique, 
dont la participation au capital des sociétés 
mentionnées au 8° de l’article L. 4211-1, 
ainsi que soutien et participation au 
pilotage des pôles de compétitivité situés 
sur son territoire ; 

c) Construction, aménagement, entretien et 
fonctionnement d’équipements culturels,             
socio-culturels, socio-éducatifs et sportifs 
d’intérêt métropolitain; 

d) Promotion du tourisme, dont la création 
d’offices de tourisme ; 

e) Programme de soutien et d’aides aux 
établissements de recherche. 

 

2) Aménagement de l’espace métropolitain : 
 

a) Plan local d’urbanisme intercommunal et 
documents en tenant lieu dans les 
conditions des articles L. 134-11 et 
suivants du Code de l’Urbanisme et des 
délibérations cadre n° URB 001-
3559/18/CM ; URB 002-3560/18/CM ; n° 
URB 003-3561/18/CM ; URB 004-
3562/18/CM ; ° URB 005-3563/18/CM ; 
URB 006-3564/18/CM et URB 007-
3565/18/CM du Conseil de la Métropole du 
15 février 2018 et de la délibération URB 
001-3635/18/CM du Conseil de la 
Métropole du 22 mars 2018 ; 

b) Action de valorisation du patrimoine naturel 
et paysager ; 

c) Création, aménagement et entretien de 
voirie, signalisation, abris de voyageurs, 
parc  et aires de stationnement ; 

d)  Création, aménagement et entretien des 
espaces publics dédiés à tout mode de 
déplacement urbain ainsi qu’à leurs 
ouvrages accessoires ; 

e) Participation à la gouvernance et à 
l’aménagement des gares situées sur le 
territoire métropolitain ; 

f) Etablissement, exploitation, acquisition et 
mise à disposition d’infrastructures et de 
réseaux de télécommunications au sens 
de l’article L. 1425-1 du CGCT. 

 
3) Politique de l’habitat : 

 
a) Politique du logement, aides financières au 

logement social, actions en faveur du 
logement social, actions en faveur du 
logement des personnes défavorisées ; 

b) Amélioration du parc immobilier bâti, 
réhabilitation et résorption de l’habitat 
insalubre ; 

c) Aménagement, entretien et gestion des 
aires d’accueil des gens du voyage. 

 
4) Politique de la ville : 

 
a) Elaboration du diagnostic du territoire et 

définition des orientations du contrat de 
ville ; 

b) Animation et coordination des dispositifs 
contractuels de développement urbain, de 
développement local et d’insertion 
économique et sociale ainsi que les 
dispositifs locaux de prévention de la 
délinquance ; 

c) Programmes d’actions définis dans le 
contrat de ville. 

 
5) Gestion des services  d’intérêt collectifs : 

 
a) Assainissement et eau ; 
b) Création, gestion, extension et translation 

des cimetières et sites cinéraires d’intérêt 
métropolitain ainsi que la création, gestion 
et extension des crématoriums ; 

c) Abattoirs, marchés ; 
d) Service d’incendie et de secours dans les 

conditions fixées au chapitre IV du titre II 
du livre IV de la première partie du Code 
Général des Collectivités territoriales ; 

e) Service public de défense extérieur 
extérieure contre l’incendie. 



 
6) Protection et mise en valeur de 

l’environnement et politique du cadre de 
vie : 

 
a) Gestion des déchets ménagers et 

assimilés ; 
b) Lutte contre la pollution de l’air ; 
c) Lutte contre les nuisances sonores ; 
d) Contribution à la transition énergétique ; 
e) Soutien aux actions de maîtrise de la 

demande d’énergie ; 
f) Construction, aménagement, entretien et 

gestion des réseaux de chaleur ou de 
froid urbains ; 

g) Construction, entretien des infrastructures 
de charges nécessaires à l’usage des 
véhicules électriques ou hybrides 
rechargeables, en application de l’article L. 
2224-37 du CGCT. 

 
Ainsi, le Conseil de Territoire du Pays de Martigues 
reçoit délégation concernant les compétences en 
matière de : 
 
- Développement économique : la création, 
l’aménagement, l’entretien, et la gestion des zones 
d’activité économique déclarées d’intérêt 
métropolitain, ainsi que la réhabilitation des zones 
d’activités, les actions de développement 
économique déclarées d’intérêt métropolitain ; 
- Aménagement de l’espace : les périmètres 
d’études, création et réalisation d’opérations 
d’aménagement, sous forme de zones 
d’aménagement concertée, à vocation économique 
d’intérêt métropolitain, 
- Equilibre social de l’habitat : la politique du 
logement déclarée d’intérêt métropolitain, les 
actions et aides financières en faveur du logement 
social d’intérêt métropolitain, actions déclarées 
d’intérêt métropolitain en faveur du logement des 
personnes défavorisées par des opérations d’intérêt 
métropolitain, amélioration du parc immobilier bâti, 
réhabilitation et résorption de l’habitat insalubre 
d’intérêt métropolitain, 
- Animation et coordination des dispositifs 
contractuels de développement urbain, de 
développement local et d’insertion économique et 
sociale, ainsi que des dispositifs locaux de 
prévention de la délinquance déclarée d’intérêt 
métropolitain, 
- Gestion du site archéologique de Saint 
Blaise à Saint Mitre les Remparts, 
- Valorisation du Mas de l’Hôpital, 
- Education à l’environnement et au 
développement durable. 
 
Article 4 : 

Pour l’exercice des compétences déléguées au titre 
de la présente délibération, le Conseil de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence donne délégation 
au Conseil de Territoire pour préparer, passer, 
exécuter et régler les marchés de travaux, 
fournitures et services, leurs avenants ainsi que les 
accords-cadres et marchés subséquents, qui 
peuvent être passés sans formalités préalables en 
raison de leur montant, dans les cas et conditions 
suivantes : 
 

 Pour les marchés de fournitures et 
services, lorsqu’ils sont inférieurs au 
seuil de 209 000 euros H.T. ; 

 Pour les marchés de travaux lorsqu’ils 
sont inférieur au seuil de 1 000 000 
euros H.T..  

 
Article 3 : 

En application du premier alinéa du II de l’article L. 
5218-7 du CGCT, les délégations définies aux 
articles ci-dessus sont consenties avec l’accord du 
Conseil de Territoire et ont pour objectif de garantir 
la continuité et la proximité de l’action publique 
intercommunale. L’exercice par le Conseil de 
Territoire des attributions qui lui sont déléguées est 
conforme aux prescriptions des schémas et aux 
orientations déterminées par le Conseil de la 
Métropole. 
 
Lors de chaque réunion du Conseil de la Métropole, 
le Président du Conseil de Territoire ou son 
représentant rend compte des travaux du Conseil 
de Territoire et des attributions exercées par 
délibération de l’organe délibérant de la Métropole. 
 
Pour la mise en œuvre des délégations consenties 
aux articles précédents, le Conseil de Territoire est 
autorisé à subdéléguer à son Président une partie 
des attributions qui lui ont été déléguées, à 
l’exception : 
 

 Du vote de l’état spécial de territoire ; 

 De la fixation des taux ou tarifs des 
taxes ou redevances. 

 
Le Conseil de Territoire peut également autoriser 
son Président à subdéléguer par arrêté les 
attributions confiées par le Conseil de Territoire aux 
vice-présidents. Il peut également donner, sous sa 
surveillance et sa responsabilité, par arrêté, 
délégation de signature aux responsables des 
services placés sous son autorité. 
 
Lors du chaque réunion du Conseil de Territoire, 
son Président rend compte des attributions 
exercées par subdélégation du Conseil de 
Territoire. 
 
Article 4 : 

Cette délégation est consentie jusqu’au 
renouvellement du Conseil de la Métropole Aix-
Marseille- Provence. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS 

PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS 

2. Avis n° 2019-073-Approbation des 
avenants n°2 aux conventions de 
gestion relatives aux compétences 
"Création, aménagement et gestion des 
zones d’activité industrielle, 
commerciale, tertiaire artisanale, 
touristique, portuaire ou aéroportuaire", 
"Services extérieurs défense contre 
incendie" et "Abris de voyageurs" de la 
commune de Martigues 

Rapporteur : M. Henri CAMBESSÉDÈS 



Monsieur le Président du Pays de Martigues 
soumet, pour avis, au Conseil de Territoire le 
rapport suivant : 

Depuis le 1
er

 janvier 2016, la Métropole Aix-
Marseille-Provence, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), s’est 
substituée de plein droit aux six anciens EPCI 
fusionnés conformément aux dispositions de la loi 
n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles et de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
dite loi NOTRe.  

Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, 
depuis le 1

er
 janvier 2016, en lieu et place de ses 

communes membres, les compétences définies par 
l’article L. 5217-2 I du Code Général des 
Collectivités Territoriales (CGCT). Toutefois, en 
application de l'article L.5218-2 I du même Code, 
les communes ont continué d'exercer depuis cette 
date les compétences prévues au I de l'article 
L.5217-2 qui n'avaient pas été transférées aux six 
anciens EPCI fusionnés au sein de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence. 

L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter 
du 1

er
 janvier 2018, la Métropole exerce les 

compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. 

Cependant, compte tenu des délais incompressibles 
fixés par les textes pour la mise en œuvre de ces 
procédures, la constitution et l'organisation des 
services nécessaires pour l'exercice efficient des 
compétences susvisées n’ont pu intervenir au 1

er
 

janvier 2018, les assemblées délibérantes devant 
se prononcer sur les modalités de transfert de ces 
compétences et mener le dialogue social avec les 
personnels transférés, notamment, dans le cadre du 
comité technique, conformément aux dispositions 
précitées. 

Afin de garantir la continuité du service public 
jusqu'à la date à laquelle la Métropole sera en 
mesure d'assurer le plein exercice des 
compétences transférées, il était donc nécessaire 
de pouvoir disposer du concours des communes 
concernées pour l'exercice des compétences 
transférées en leur confiant, par convention, 
conformément à l'article L.5215-27 du CGCT, la 
création ou la gestion de certains équipements ou 
services relevant des attributions de la Métropole. 

Ainsi, par délibération n° FAG 194-3213/17/CM du 
13 décembre 2017 et par délibération n° FAG 023-
3538/18/CM du 15 février 2018, la Métropole 
décidait de confier à la commune de Martigues des 
conventions de gestion portant sur les domaines 
suivants : 

 compétence Abris de voyageurs 

 compétence Parcs et Aires de Stationnement 

 compétence Défense Extérieure Contre 
l’Incendie 

 compétence Eau Pluviale 

 compétence Politique de l’Habitat 

 compétence Planification Urbaine  

 compétence Création et extension des 
crématoriums 

 compétence « Création, aménagement et 
gestion des zones d’activité industrielle, 

commerciale, tertiaire artisanale, touristique, 
portuaire ou aéroportuaire  

Les conventions ont été conclues pour une durée 
d'un an. 

La convention relative à la compétence « Création, 
aménagement et gestion des zones d’activité 
industrielle, commerciale, tertiaire artisanale, 
touristique, portuaire ou aéroportuaire » a été 
prolongée jusqu’au 31 décembre 2019 par avenant 
approuvé par délibération du 18 octobre 2018 et 
celles relatives aux compétences « Défense 
Extérieure Contre l’Incendie » et « Abris de 
voyageurs » ont été prolongées jusqu’au 31 
décembre 2019 par avenant approuvé par 
délibération du 13 décembre 2018. 

Les dernières compétences en cours de transfert 
sont, pour certaines, étroitement liées à l’exercice 
de la compétence voirie dont le transfert est différé 
et dont le périmètre est en cours de discussion dans 
le cadre de la concertation menée par Monsieur le 
Préfet avec les élus locaux et notamment l’étude de 
«l’opportunité de rendre aux communes les 
compétences qui nécessitent une approche de 
proximité ». 

La compétence «Services extérieurs défense contre 
incendie» recouvre très souvent des emplacements 
qui constituent des excroissances de voirie, ou des 
surfaces aménagées, de même nature que la voirie. 
L’exercice de cette compétence fait appel aux 
mêmes métiers que ceux de la voirie. Dans le 
prolongement, les personnels affectés à l’exercice 
des compétences ainsi que les moyens matériels 
associés sont là aussi identiques à ceux 
mobilisables pour la voirie.  

Les abris de voyageurs publicitaires, considérés 
comme du mobilier urbain d’information, font l’objet 
de marchés communs avec d’autres mobiliers sur 
voirie. Ces marchés portent souvent sur plusieurs 
objets : mobiliers publicitaires, abris publicitaires ; 
leur scission peut s’avérer complexe et doit 
finement être étudiée afin de ne pas modifier 
l’équilibre économique des contrats qui en résultent. 

Le transfert en l'état ne permet donc pas d'un point 
de vue humain et matériel, d'exercer pleinement ces 
compétences. 

Concernant la compétence «Création, 
aménagement et gestion des zones d’activité 
industrielle, commerciale, tertiaire artisanale, 
touristique, portuaire ou aéroportuaire», la 
Métropole ne pourra pas disposer, au 1er janvier 
2020, des moyens matériels, humains et financiers 
nécessaires à son exercice compte tenu du transfert 
différé des compétences communales relatives à la 
voirie. 

Au regard du contexte institutionnel amené à 
évoluer, notamment dans l’attente des modifications 
législatives relatives à la définition du périmètre des 
compétences de la Métropole, il est souhaitable que 
soient prolongées les conventions de gestion. 

Aussi, il est aujourd’hui proposé de prolonger d’un 
an la durée des conventions de gestion. 

Il est proposé au Conseil de la Métropole 
d’approuver les avenants n°2 aux conventions de 
gestion de la commune de Martigues. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  



Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République. 

 La délibération n° FAG 194-3213/17/CM 
du 13 décembre 2017 validant les 
conventions de gestion avec la commune 
de Martigues ; 

 La délibération n° FAG 023-3538/18/CM 
du 15 février 2018 validant la convention 
de gestion avec la commune de 
Martigues ; 

 Les délibérations n° FAG 127-4583/18/CM 
du 18 octobre 2018 et n° FAG 256-
5073/18/CM du 13 décembre prolongeant 
jusqu’au 31 décembre 2019 les 
conventions de gestion avec la commune 
de Martigues ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Qu’il convient d’approuver les 
avenants n°2 aux conventions de 
gestion entre la Métropole Aix-
Marseille-Provence et la commune 
de Martigues.  

Emet un avis favorable sur l’approbation des 

avenants n°2 aux conventions de gestion entre la 
Métropole Aix-Marseille-Provence et la commune 
de Martigues tels qu’annexés à la présente. 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS 
PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS 

3. Avis n° 2019-074-Approbation des 
avenants n°2 aux conventions de 
gestion relatives aux compétences 
"Défense Extérieure Contre Incendie",  
"Eau Pluviale" et "Promotion du 
tourisme dont la création d'offices de 
tourisme" de la commune de Port-de-
Bouc 

Rapporteur : Mme Patricia PEDINIELLI 

Monsieur le Président du Pays de Martigues 

soumet, pour avis, au Conseil de Territoire le 

rapport suivant : 

Depuis le 1
er

 janvier 2016, la Métropole Aix-
Marseille-Provence, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), s’est 
substituée de plein droit aux six anciens EPCI 
fusionnés conformément aux dispositions de la loi 
n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 

l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles et de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
dite loi NOTRe.  

Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, 
depuis le 1

er
 janvier 2016, en lieu et place de ses 

communes membres, les compétences définies par 
l’article L. 5217-2 I du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT). Toutefois, en application de 
l'article L.5218-2 I du même Code, les communes 
ont continué d'exercer depuis cette date les 
compétences prévues au I de l'article L.5217-2 qui 
n'avaient pas été transférées aux six anciens EPCI 
fusionnés au sein de la Métropole Aix-Marseille-
Provence. 

L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter 
du 1

er
 janvier 2018, la Métropole exerce les 

compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. 

Cependant, compte tenu des délais incompressibles 
fixés par les textes pour la mise en œuvre de ces 
procédures, la constitution et l'organisation des 
services nécessaires pour l'exercice efficient des 
compétences susvisées n’ont pu intervenir au 1

er
 

janvier 2018, les assemblées délibérantes devant 
se prononcer sur les modalités de transfert de ces 
compétences et mener le dialogue social avec les 
personnels transférés, notamment, dans le cadre du 
comité technique, conformément aux dispositions 
précitées. 

Afin de garantir la continuité du service public 
jusqu'à la date à laquelle la Métropole sera en 
mesure d'assurer le plein exercice des 
compétences transférées, il était donc nécessaire 
de pouvoir disposer du concours des communes 
concernées pour l'exercice des compétences 
transférées en leur confiant, par convention, 
conformément à l'article L.5215-27 du CGCT, la 
création ou la gestion de certains équipements ou 
services relevant des attributions de la Métropole. 

Ainsi, par délibération n° FAG 195-3214/17/CM du 
14 décembre 2017, la Métropole décidait de confier 
à la commune de Port de Bouc des conventions de 
gestion portant sur les domaines suivants : 

 compétence Planification Urbaine  

 compétence Défense Extérieure Contre 
l’Incendie  

 compétence Eau Pluviale  

 compétence Tourisme 

Les conventions ont été conclues pour une durée 
d'un an. 

Les conventions relatives aux compétences « Eau 
Pluviale », « Défense Extérieure Contre l’Incendie » 
et « Promotion du tourisme dont la création d’offices 
de tourisme » ont été prolongées jusqu’au 31 
décembre 2019 par avenant approuvé par 
délibération du 13 décembre 2018. 

Les dernières compétences en cours de transfert 
sont, pour certaines, étroitement liées à l’exercice 
de la compétence voirie dont le transfert est différé 
et dont le périmètre est en cours de discussion dans 
le cadre de la concertation menée par Monsieur le 
Préfet avec les élus locaux et notamment l’étude de 
«l’opportunité de rendre aux communes les 
compétences qui nécessitent une approche de 
proximité ». 



Les compétences «Services extérieurs défense 
contre incendie» et « Eau Pluviale » recouvrent très 
souvent des emplacements qui constituent des 
excroissances de voirie, ou des surfaces 
aménagées, de même nature que la voirie. 
L’exercice de ces compétences fait appel aux 
mêmes métiers que ceux de la voirie. Dans le 
prolongement, les personnels affectés à l’exercice 
des compétences ainsi que les moyens matériels 
associés sont là aussi identiques à ceux 
mobilisables pour la voirie.  

Le transfert en l'état ne permet donc pas d'un point 
de vue humain et matériel, d'exercer pleinement ces 
compétences. 

Concernant la compétence « Promotion du tourisme 
dont la création d’offices du tourisme », il s’agit 
d’une compétence à exercice partagé (commune / 
Métropole / Département / Région), gérée dans le 
cadre de structures aux statuts divers. 

Au regard du contexte institutionnel amené à 
évoluer, notamment dans l’attente des modifications 
législatives relatives à la définition du périmètre des 
compétences de la Métropole, il est souhaitable que 
soient prolongées les conventions de gestion. 

Aussi, il est aujourd’hui proposé de prolonger d’un 
an la durée des conventions de gestion. 

Il est proposé au Conseil de la Métropole 
d’approuver les avenants n°2 aux conventions de 
gestion de la commune de Port-de-Bouc. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 

au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 La délibération n° FAG 195-3214/17/CM 
du 14 décembre 2017 validant les 
conventions de gestion avec la commune 
de Port de Bouc; 

 La délibération n° FAG 257-5074/18/CM 
du 13 décembre 2018 prolongeant 
jusqu’au 31 décembre 2019, les 
conventions de gestion avec la commune 
de Port de Bouc ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ;  

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Qu’il convient d’approuver les 
avenants n°2 aux conventions de 
gestion avec la commune de Port de 
Bouc. 

Emet un avis favorable sur l’approbation des 

avenants n°2 aux conventions de gestion entre la 

Métropole Aix-Marseille-Provence et la commune 
de Port de Bouc. 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de Territoire à 

signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS 

PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS 

4. Avis n° 2019-075-Approbation des 
avenants n°2 aux conventions de 
gestion relatives aux compétences 
"Parcs et Aires de stationnement", 
"Défense extérieure Contre Incendie", 
"Eau Pluviale" et "Promotion du 
tourisme dont la création d'offices de 
tourisme" de la commune de Saint-
Mitre-Les-Remparts 

Rapporteur : M. Henri CAMBESSÉDÈS 

Monsieur le Président du Pays de Martigues 

soumet, pour avis, au Conseil de Territoire le 

rapport suivant : 

Depuis le 1
er

 janvier 2016, la Métropole Aix-
Marseille-Provence, établissement public de 
coopération intercommunale (EPCI), s’est 
substituée de plein droit aux six anciens EPCI 
fusionnés conformément aux dispositions de la loi 
n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles et de la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 
dite loi NOTRe.  

Ainsi, la Métropole Aix-Marseille-Provence exerce, 
depuis le 1

er
 janvier 2016, en lieu et place de ses 

communes membres, les compétences définies par 
l’article L. 5217-2 I du Code général des collectivités 
territoriales (CGCT). Toutefois, en application de 
l'article L.5218-2 I du même Code, les communes 
ont continué d'exercer depuis cette date les 
compétences prévues au I de l'article L.5217-2 qui 
n'avaient pas été transférées aux six anciens EPCI 
fusionnés au sein de la Métropole Aix-Marseille-
Provence. 

L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter 
du 1

er
 janvier 2018, la Métropole exerce les 

compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. 

Cependant, compte tenu des délais incompressibles 
fixés par les textes pour la mise en œuvre de ces 
procédures, la constitution et l'organisation des 
services nécessaires pour l'exercice efficient des 
compétences susvisées n’ont pu intervenir au 1

er
 

janvier 2018, les assemblées délibérantes devant 
se prononcer sur les modalités de transfert de ces 
compétences et mener le dialogue social avec les 
personnels transférés, notamment, dans le cadre du 
comité technique, conformément aux dispositions 
précitées. 

Afin de garantir la continuité du service public 
jusqu'à la date à laquelle la Métropole sera en 
mesure d'assurer le plein exercice des 
compétences transférées, il était donc nécessaire 
de pouvoir disposer du concours des communes 
concernées pour l'exercice des compétences 
transférées en leur confiant, par convention, 



conformément à l'article L.5215-27 du CGCT, la 
création ou la gestion de certains équipements ou 
services relevant des attributions de la Métropole. 

Ainsi, par délibération n° FAG 196-3215/17/CM du 
14 décembre 2017, la Métropole décidait de confier 
à la commune de Saint-Mitre-Les-Remparts des 
conventions de gestion portant sur les domaines 
suivants : 

 compétence Parcs et Aires de Stationnement 

 compétence Défense Extérieure Contre 
l’Incendie 

 compétence Eau Pluviale 

 compétence Planification Urbaine 

 compétence Tourisme 

Les conventions ont été conclues pour une durée 
d'un an. 

La convention relative à la compétence « Parcs et 
Aires de Stationnement » a été prolongée jusqu’au 
31 décembre 20189 par avenant approuvé par 
délibération du 18 octobre 2018 et celles relatives 
aux aux compétences « Eau Pluviale », « Défense 
Extérieure Contre l’Incendie » et « Promoition du 
tourisme dont la création d’offices de tourisme » ont 
été prolongées jusqu’au 31 décembre 2019 par 
avenants approuvés par délibération du 13 
décembre 2018. 

Les dernières compétences en cours de transfert 
sont, pour certaines, étroitement liées à l’exercice 
de la compétence voirie dont le transfert est différé 
et dont le périmètre est en cours de discussion dans 
le cadre de la concertation menée par Monsieur le 
Préfet avec les élus locaux et notamment l’étude de 
«l’opportunité de rendre aux communes les 
compétences qui nécessitent une approche de 
proximité ». 

Les compétences «Services extérieurs défense 
contre incendie» et « Eau Pluviale » recouvrent très 
souvent des emplacements qui constituent des 
excroissances de voirie, ou des surfaces 
aménagées, de même nature que la voirie. 
L’exercice de ces compétences fait appel aux 
mêmes métiers que ceux de la voirie. Dans le 
prolongement, les personnels affectés à l’exercice 
des compétences ainsi que les moyens matériels 
associés sont là aussi identiques à ceux 
mobilisables pour la voirie.  

Le transfert en l'état ne permet donc pas d'un point 
de vue humain et matériel, d'exercer pleinement ces 
compétences. 

Concernant la compétence « Promotion du tourisme 
dont la création d’offices du tourisme », il s’agit 
d’une compétence à exercice partagé (commune / 
Métropole / Département / Région), gérée dans le 
cadre de structures aux statuts divers. 

Concernant la compétences « Parcs et Aires de 
Stationnement », la Métropole ne pourra pas 
disposer, au 1er janvier 2020, des moyens 
matériels, humains et financiers nécessaires à son 
exercice compte tenu du transfert différé des 
compétences communales relatives à la voirie. 

Au regard du contexte institutionnel amené à 
évoluer, notamment dans l’attente des modifications 
législatives relatives à la définition du périmètre des 
compétences de la Métropole, il est souhaitable que 
soient prolongées les conventions de gestion. 

Aussi, il est aujourd’hui proposé de prolonger d’un 
an la durée des conventions de gestion. 

Il est proposé au Conseil de la Métropole 
d’approuver les avenants n°2 aux conventions de 
gestion de la commune de Saint-Mitre-Les-
Remparts. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 

au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 La délibération n° FAG 196-3215/17/CM 
du 14 décembre 2017 validant les 
conventions de gestion avec la commune 
de Saint-Mitre-Les-Remparts; 

 La délibération n° FAG 128-4584/18/CM 
du 18 octobre 2018 et n° FAG 258-
5075/18/CM du 13 décembre 2018 
prolongeant jusqu’au 31 décembre 2019, 
les conventions de gestion avec la 
commune de Saint-Mitre-Les-Remparts ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Qu’il convient d’approuver les 
avenants n°2 aux conventions de 
gestion avec la commune de Saint-
Mitre-Les-Remparts. 

Emet un avis favorable sur l’approbation des 

avenants n°2 aux conventions de gestion entre la 
Métropole Aix-Marseille-Provence et la commune 
de Saint-Mitre-Les-Remparts. 

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de Territoire à 

signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS 

PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS 

5. Avis n° 2019-076-Approbation de 
conventions de gestion avec les 
communes membres de la Métropole 
détenant les compétences  voirie , 
signalisation  et  espaces publics  

Rapporteur : M. Henri CAMBESSÉDÈS 

Monsieur le Président du Pays de Martigues 
soumet, pour avis, au Conseil de Territoire le 
rapport suivant : 

L’article L. 5217-2 I du Code Général des 
Collectivités Territoriales définit comme 
métropolitaines les compétences « création, 



aménagement et entretien de voirie », 
« signalisation » et « Création, aménagement et 
entretien des espaces publics dédiés à tout mode 
de déplacement urbain ainsi qu'à leurs 
ouvrages accessoires ». 

L’article L. 5218-2 I du même code prévoit que les 
communes qui n’avaient pas transféré ces trois 
compétences à leur ancien Etablissement Public de 
Coopération Intercommunale continuent de les 
exercer jusqu’au 1

er
 janvier 2020. A cette échéance, 

ces compétences sont transférées à la Métropole 
Aix-Marseille-Provence. 

Cependant, le projet de loi relatif à l'Engagement 
dans la vie locale et à la Proximité de l'action 
publique prévoit, dans sa forme provisoire et non 
définitive, un report du transfert de ces trois 
compétences au 1

er
 janvier 2023. Néanmoins, la 

date d’application de cette disposition reste 
incertaine et pourrait intervenir après le 1

er
 janvier 

2020.  

Dans cette éventualité, il convient donc de prendre 
les mesures adéquates afin d’assurer la continuité 
du service public et de permettre aux communes 
actuellement détentrices de ces compétences de 
pouvoir en poursuivre l’exercice entre le 1

er
 janvier 

2020 et la promulgation du report de ces 
compétences. Ainsi, durant cette période, il est 
nécessaire que les communes puissent assurer au 
nom et pour le compte de la Métropole la gestion de 
ces compétences. Cette gestion transitoire 
nécessite l’adoption d’une convention de gestion 
dédiée avec les 74 communes détenant ces 
compétences. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 La loi n°2017-257 du 28 février 2017 
relative au « statut de Paris et à 
l’aménagement métropolitain » ;  

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que l’article L. 5218-2 I du Code Général 
des Collectivités Territoriales prévoit que 
les communes qui n’avaient pas transféré 
les compétences « création, aménagement 
et entretien de voirie », « signalisation » et 
« création, aménagement et entretien des 
espaces publics dédiés à tout mode de 
déplacement urbain ainsi qu’à leurs 
ouvrages accessoires » à leur ancien 
Etablissement Public de Coopération 

Intercommunale continuent de les exercer 
jusqu’au 1

er
 janvier 2020.  

 Que le projet de loi relatif à l'Engagement 
dans la vie locale et à la Proximité de 
l'action publique, qui prévoit un report du 
transfert de ces compétences au 1

er
 janvier 

2023, risque d’être applicable après le 1
er

 
janvier 2020. 

 Qu’il convient, dans cette éventualité, de 

permettre à aux communes concernées de 

poursuivre l’exercice de ces compétences 

après le 1er janvier 2020. 

Emet un avis favorable sur l’approbation des 

conventions de gestion. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS 
PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS 

*************** 

Emploi, Formation Professionnelle, Insertion 

6. Avis n° 2019-077-Demande de 
subvention de fonctionnement relative à 
l'opération pour les Plans Locaux pour 
l’Insertion et l’Emploi des Territoires du 
Pays d’Aix et du Pays de Martigues à la 
Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

Rapporteur : M. Florian SALAZAR-MARTIN 

Monsieur le Président du Pays de Martigues 
soumet, pour avis, au Conseil de Territoire le 
rapport suivant : 

La Métropole Aix-Marseille-Provence est engagée 
dans la réalisation de nombreux projets au sein de 
ses territoires. Certains d’entre eux traduisent les 
politiques publiques métropolitaines et peuvent, à 
ce titre, faire l’objet d’un cofinancement de la part de 
partenaires institutionnels, consulaires, financiers ou 
privés. Il importe en conséquence de solliciter leur 
participation dans le cadre des dispositifs établis de 
subventionnement. 

Dans le cadre de sa compétence en matière 

d’emploi, formation et insertion, le territoire du Pays  

de Martigues fusionné au sein de la Métropole 

d’Aix-Marseille-Provence depuis le 1er janvier 2016, 

a soutenu depuis plusieurs années, la création et le 

renouvellement du Plan Local pour l’Insertion et 

l’Emploi. 

Les protocoles 2018-2022 des Plans Locaux pour 
l’Insertion et l’Emploi, signés par la Direccte 
Provence-Alpes-Côte d’Azur Service Europe pour le 
Fonds Social Européen, la Région Provence-Alpes-
Côte d’Azur, et le Conseil Départemental 13 
constituent le cadre d’intervention de l’animation 
territoriale conduite dans le cadre de ces dispositifs.  

Cofinancés par les partenaires signataires, les 
Plans Locaux pour l’Insertion et l’Emploi bénéficient 
de financements européens dans le cadre du 
Programme Opérationnel National 2014-2020 
Emploi et Inclusion  au titre de l’axe 3. 

Les Plans Locaux pour l’Insertion et l’Emploi 
s’inscrivent dans le Cadre de Référence Stratégique 
National de la France. 



Ce cadre définit les orientations stratégiques pour 
contribuer à la politique de cohésion économique et 
sociale financée par les fonds structurels 
européens, dont le Fonds Social Européen. 

Les Plans Locaux pour l’Insertion et l’Emploi sont un 
des instruments inscrits dans l’orientation 
stratégique du soutien de l’emploi, de la valorisation 
du capital humain et de l’inclusion sociale. 

Cinq des sept priorités de cette orientation 
stratégique concernent les Plans Locaux pour 
l’Insertion et l’Emploi : 

– Contribuer à l’adaptation des travailleurs et des 

entreprises aux mutations économiques, 

– Améliorer l’accès à l’emploi des demandeurs 

d’emploi, 

– Renforcer la cohésion sociale et lutter contre les 

discriminations pour l’inclusion sociale, 

– Investir dans le capital humain (formation et 

adaptation pédagogique aux publics du plan local 

pour l’insertion et l’emploi), 

– Développer des partenariats et la mise en réseau 

pour l’emploi et l’inclusion. 

La loi d’orientation n°98-657 du 29 juillet 1998, 
relative à la lutte contre les exclusions précise que 
le Plan Local pour l’Insertion et l’Emploi constitue un 
dispositif de mise en cohérence des interventions 
publiques au plan local afin de favoriser l’accès ou 
le retour à l’emploi des personnes les plus en 
difficulté. 

A ce titre, le Plan Local pour l’Insertion et l’Emploi a 
pour fonction non seulement d’être une plate-forme 
partenariale au sein de laquelle se coordonnent les 
programmes et les actions en matière d’emploi et 
d’insertion, mais aussi d’individualiser les parcours 
d’insertion professionnelle des personnes les plus 
éloignées de l’emploi. 

La présente délibération vise à approuver la 
demande de subvention auprès de tout organisme 
susceptible d’apporter sa contribution financière, et 
à autoriser la signature de tous les documents y 
afférents. 

Le coût prévisionnel de cette opération est estimé à 
81 000 euros HT.  

Le plan de financement prévisionnel de cette 
opération est le suivant : 

 

 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique territoriale 
et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret 2015-1085 du 28 aout 2015 portant 
création de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération FAG 021-5718/19/CM du 28 
mars 2019 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Qu’il convient de procéder à la réalisation 
de l’opération suivante : Demande de 
subvention de fonctionnement relative à 
l'opération pour les Plans Locaux pour 
l’Insertion et l’Emploi des Territoires du 
Pays d’Aix et du Pays de Martigues à la 
Région Provence-Alpes-Côte d’Azur. 

Emet un avis favorable sur la sollicitation des 

aides financières auprès de l’Union Européenne, 
l’Etat, la Région Sud Provence-Alpes-Côte-D’azur, 

Organismes PLIE du Pays de 
Martigues –  
Mise en Œuvre suivi et 
clauses sociales d’insertion    
Mobilisation des entreprises 
dans les parcours d’insertion 

TAUX  MONTANT 

Financement externe 

Conseil Départemental des 
Bouches-du-Rhône (PLIE DU 
PAYS DE MARTIGUES) 

8.97 
% 

8 853 euros 

Direccte FSE  
« PLIE DU PAYS DE 
MARTIGUES »   

50 % 
49 351.77 
euros 

Conseil Régional PACA 
« PLIE DU PAYS DE 
MARTIGUES »  

41.03 
% 

40 500 euros 

Autofinancement 

Métropole Aix-Marseille-
Provence 

0 % 0 euros 

TOTAL  100 % 
98 704.77 
euros 

   

Organismes PLIE du 
Pays d’Aix – - 
Construction et animati 
Mise en œuvre et suivi 
des clauses d’insertion,·  
Développement et 
ingénierie de projet 
territorial 

TAUX  MONTANT 

Financement externe 

Direccte FSE  
« PLIE DU PAYS 
D’AIX »   

37.% 57 750 euros 

Conseil Régional PACA 
« PLIE DU PAYS 
D’AIX »  

26% 40 500 euros 

Autofinancement 

Métropole Aix-Marseille-
Provence 
 

37 % 
 57 750 
euros 

TOTAL  
100 % 

156 000 
euros 



le Département des Bouches-du-Rhône, les 
communes membres de la Métropole Aix-Marseille-
Provence, ainsi qu’auprès de tout autre organisme 
susceptible d’apporter sa contribution, et à signer 
tout document y afférent, notamment toute 
convention d’exécution de subvention, pour la 
réalisation de cette opération. 

La recette correspondante est constatée en section 
de fonctionnement sur le budget 2020 et suivants 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence - Nature 

7472 - Fonction 65 - Sous politique E120. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS 
PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS 

*************** 

Economie, Nouvelles Technologies, 
Enseignement Supérieur 

7. Avis n° 2019-078-Attribution d'une 
subvention à l'association Pays d'Aix 
Développement pour l'abondement du 
dispositif Aix-Marseille Provence 
Amorçage (AMPA) - Approbation d'une 
convention 

Rapporteur : M. Florian SALAZAR-MARTIN 

Monsieur le Président du Pays de Martigues 
soumet, pour avis, au Conseil de Territoire le 
rapport suivant : 

Conformément aux objectifs énoncés dans son 
Agenda de Développement Économique, la 
Métropole Aix-Marseille-Provence a décidé, par 
délibération n° ECO 002-4587/18/CM du 18 octobre 
2018, de déployer le dispositif Aix-Marseille-
Provence Amorçage (AMPA), jusqu’alors mis en 
œuvre au territoire du Pays d’Aix, sur l’ensemble du 
périmètre de la Métropole. Ce déploiement consiste 
à abonder un fonds d’un dispositif d’amorçage via 
une subvention annuelle à l’opérateur chargé dudit 
dispositif. 

En vertu de la délibération précitée, c’est 
l’association Pays d’Aix Développement (PAD) qui, 
au regard de son objet statutaire et de son 
expertise, assurera la gestion et le fonctionnement 
du dispositif. Celui-ci intervient sous forme de prêt à 
taux zéro d'un montant maximum de 40 000 € versé 
en amont de la création d'une entreprise 
technologique ou innovante, permettant de financer 
notamment la réalisation de prototypes ou des 
dépenses de protection de l'innovation 

Dans la mesure où ce dispositif s'appuie, d'une part,  

sur des fonds de reconversion de l'ancien bassin 
minier et, d'autre part, sur des conventions de 
revitalisation gérées par la DIRECCTE, une 
convention cadre a été signée entre l’État, 
l'association PAD et la Métropole pour la mise en 
place, sur le périmètre métropolitain, du dispositif 
AMPA.  

Les acteurs institutionnels participent, aux côtés 
d'un certain nombre d'experts, au comité de 
sélection et au comité d'engagement chargés de 
sélectionner les entreprises. 

Conformément à ladite convention cadre, la 
Métropole abondera le fonds moyennant une 
subvention annuelle versée, à l'échelle de chaque 
territoire, à l'association qui s'est vu confier le rôle 
d'opérateur du dispositif. Le soutien de l’État se 
traduit par les fonds de revitalisation susceptibles 
d'être mobilisés. Enfin, le dispositif AMPA est 
également alimenté par les remboursements des 
prêts octroyés aux porteurs de projets et par des 
participations bancaires, le cas échéant. 

A la date du 31 août 2019, le dispositif d'amorçage 
présente le bilan suivant, en prenant en compte les 
dossiers réalisés depuis 2003 à l'échelle du territoire 
du Pays d'Aix : 

 123 dossiers retenus propulsés (dont 6 
entre le 1/01/19 et le 31/08/19) 

 551 emplois crées et pérennisés, 94 
entreprises créées 

 256 dossiers examinés en comités de 
sélection (dont 17 entre le 1/01/19 et le 
31/08/19)  

 12 échecs 

 1 276 769 euros remboursés par les 
porteurs de projet (dont 71 488 euros 
début 2019) 

 3 876 795 euros engagés (dont 258 800 
euros début 2019) 

En 2020, l’association prévoit d'examiner environ 80 
dossiers pour déterminer l'éligibilité (41 dossiers 
reçus au 31 août 2019 ; 17 projets présentés en 
comité de sélection, 6 dossiers financés et 2 
dossiers déjà retenus prévus au comité 
d'engagement en novembre 2019). 

Aussi, il est proposé à chaque territoire, via les états 
spéciaux, de participer à ce dispositif en fonction de 
son « poids économique » lequel a été calculé pour 
chaque territoire en fonction du nombre 
d'entreprises, du nombre d'emplois et de la 
Contribution Économique Territoriale (CET) versée 
par les entreprises.  

Pour le budget 2020, il est par conséquent proposé 
les participations suivantes : 

 138 000 euros pour le Conseil de Territoire 
Marseille-Provence  

 100 000 euros pour le Conseil de Territoire 
du Pays d'Aix  

 20 800 euros pour le Conseil de Territoire 
du Pays d'Aubagne et de l’Étoile  

 13 800 euros pour le Conseil de Territoire 
du Pays de Martigues  

N° GU Territoire 

Budge
t 
prévisi
onnel 
action 
2020 

Subventi
on 
sollicitée 

Subventi
on 
proposée 

Conven
tion 
d'object
ifs 
oui/non 

2020_
193 

CT1Budget 
Principal 
Métropolitai
n  

380 
200  € 

138 000 € 138 000 € 

OUI 

 
2020_
194 

CT2Territoir
e du Pays 
d'Aix  

100 000 € 100 000 € 

2020_
195 
 

CT4Pays 
d'Aubagne 
et de l’étoile 

20 800 € 20 800 € 

2020_
197 
 

CT6Pays de 
Martigues 

13 800 € 13 800 € 



Soit au total, une participation financière de la 
Métropole à hauteur de 272 600 euros 
représentant 71,70% du coût prévisionnel global de 
380 200 euros (cf. tableau ci-dessous) 

TOTAL : 272 600 € 

Conformément au Règlement Budgétaire et 
Financier de la Métropole et en accord avec les 
modalités de paiement indiquées dans la 
convention d'objectif, il est précisé que le versement 
de la subvention interviendra comme suit : 

- un acompte de 80 % dès l'approbation de la 
subvention sur demande du bénéficiaire 
- le solde de 20 % après production des bilans 
qualitatifs, quantitatifs et financiers 

Il convient de noter qu'outre la subvention sus-
indiquée, le Conseil de Territoire du Pays d'Aix et le 
Conseil de Territoire Marseille Provence souhaitent 
attribuer une subvention de fonctionnement pour 
l'exercice 2020 d'un montant de 498 000 € (474 000 
euros pour le Territoire du Pays d’Aix et 24 000 
euros pour le Territoire Marseille Provence). Cette 
subvention fera l'objet d'une autre délibération. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 
de modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des 
métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation 
territoriale de la République ; 

 La délibération n° HN 021-
049/16/CM du Conseil de la 
Métropole du 7 avril 2016 
approuvant le Règlement Budgétaire 
et Financier de la Métropole ;  

 La délibération n° ECO 002-
4587/18/CM du Conseil de la 
Métropole du 18 octobre 2018 pour 
la mise en place du Fonds Aix-
Marseille-Provence Amorçage pour 
le soutien aux entreprises 
innovantes – Approbation d'une 
convention cadre entre l'Etat, la 
Métropole Aix-Marseille-Provence et 
l'association Pays d’Aix 
Développement ;  

 La délibération n° FAG 021-
5718/19/CM du 28 mars 2019 
portant délégation de compétences 
du Conseil au Bureau de la 
Métropole ; 

 La lettre de saisine de la Présidente 
de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ;  

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que dans le cadre de la compétence 
développement économique, la 
volonté  de la Métropole Aix-
Marseille-Provence est d'affirmer sa 
vocation de territoire d'innovation et 
d'expérimentation afin d'établir des 
relations avec toute personne 
physique ou morale, notamment de 
statut associatif, dont l'activité est 
considéré d'intérêt général dans ce 
domaine. 

 Que conformément aux statuts de 
l'association Pays d’Aix 
Développement, celle-ci octroie des 
prêts d'honneurs sans intérêt ni 
garantie aux porteurs de projet de 
création d'entreprises 
technologiques et innovantes. 

 Que les prêts d'honneurs de cette 
association sont alimentés par un 
fonds dénommé  Aix-Marseille-
Provence Amorçage. 

 L'ambition de la Métropole d'affirmer 
sa vocation de territoire d'innovation 
et d'expérimentation en alimentant 
ce fonds. 

 Que conformément à la convention 
cadre conclue entre l’État, la 
Métropole Aix-Marseille-Provence et 
l'association, ce fonds sera en autre 
alimenté par un abondement de la 
Métropole via une subvention 
annuelle par Conseil de Territoire.  

Emet un avis favorable sur l’approbation sous 

réserve de l'adoption du budget principal de la 
Métropole et des états spéciaux des territoires pour 
l’exercice 2020, à l’association « Pays d'Aix 
Développement » une subvention de        272 600 
euros au titre de l’année 2020, répartie comme suit : 

 138 000 euros pour le Conseil de Territoire 
Marseille-Provence  

 100 000 euros pour le Conseil de Territoire 
du Pays d’Aix  

 20 800 euros pour le Conseil de Territoire 
du Pays d’Aubagne et de l’Étoile  

 13 800 euros pour le Conseil de Territoire 
du Pays de Martigues  

Emet un avis favorable sur l’approbation de la 

convention ci-annexée relative à l’octroi d’une 
subvention portant sur le dispositif Aix-Marseille-
Provence Amorçage. 

Les crédits nécessaires sont inscrits sur : 

- le Budget de l’État Spécial de Territoire de 
Marseille-Provence en section de fonctionnement 
Sous-Politique B320 – Chapitre 65,  nature 65748, 
fonction 61 

- le Budget de l’État Spécial de Territoire du Pays 
d'Aix en section de fonctionnement, chapitre 65, 
nature 65748, fonction 61 

- le Budget de l’État Spécial de Territoire du Pays 
d'Aubagne et de l’Étoile en section de 
fonctionnement, chapitre 65, nature 65748, fonction 
60 

- le budget de l’État Spécial de Territoire du Pays de 
Martigues en section de fonctionnement, chapitre 
65, nature 65748, fonction 62. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 



AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS 

PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS 

8. Avis n° 2019-079-Attribution d’une 
subvention au profit de l’association 
COSENS et approbation de la 
convention d’objectifs y afférente – 
Territoire du Pays d’Aix, Territoire du 
Pays d’Aubagne et de l’Étoile, Territoire 
du Pays de Martigues 

Rapporteur : M. Florian SALAZAR-MARTIN 

Monsieur le Président du Pays de Martigues 
soumet, pour avis, au Conseil de Territoire le 
rapport suivant : 

COSENS est un incubateur d’entreprises créé et 
développé en 1998 par des entrepreneurs 
marseillais. 

COSENS développe un écosystème favorable à la 
création et au développement d’entreprises 
responsables organisé autour de 3 pôles : 
couveuse, formation et co-working. 

La couveuse COSENS permet aux porteurs de 
projet de création d’entreprise, de tester la viabilité 
économique de leur projet et leurs capacités au 
métier d’entrepreneur tout en conservant leurs 
droits sociaux (assurance chômage et sécurité 
sociale des salariés) et en bénéficiant d'un coaching 
individuel et de formations en entrepreneuriat. 

Chaque porteur de projet contractualise sa relation 
avec la couveuse par le biais d'un Contrat d'Appui 
au Projet d'Entreprises (CAPE) d'une durée 
maximale de 36 mois. L'entrepreneur dispose alors 
du temps et des moyens nécessaires pour acquérir 
les savoirs, savoir-faire et savoir-être 
entrepreneuriaux.  

Pour chacun des territoires concernés, l'objectif 
2020 est le suivant : 

Territoire du Pays d'Aix : 15 accompagnements en 

couveuse 

Territoire du Pays d'Aubagne et de l'Etoile : 10 

accompagnements en couveuse 

Territoire du Pays de Martigues : 5 

accompagnements en couveuse 

En complémentarité de la couveuse, COSENS 
dispose d’un véritable pôle formation ouvert à tous 
les entrepreneurs (y compris donc ceux non 
hébergés en couveuse) en amont et en aval de la 
création de leur entreprise.  

De plus, COSENS s’est doté récemment d’un 
espace de co-working afin de répondre aux besoins 
des entrepreneurs en matière d’hébergement 
physique ponctuel de leurs activités.  

COSENS est présent sur le Territoire du Pays d’Aix, 
sur le Territoire du Pays d’Aubagne et de l’Étoile et 
sur le Territoire du Pays de Martigues.  

Afin de pouvoir continuer à œuvrer sur les 
Territoires concernés, COSENS sollicite de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence une subvention 
au titre de l’année 2020 à hauteur de 50 000 euros. 

Pour les actions menées par COSENS en faveur 
des créateurs d'entreprise, le soutien financier de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence s'élèvera à 34 
500 euros. 

Il sera réparti comme suit : 

18 000 euros pour le Territoire du Pays d’Aix  
6 500 euros pour le Territoire du Pays d'Aubagne et 
de l'Etoile  
10 000 euros pour le Territoire du Pays de 
Martigues  

La dépense en résultant sera imputée sur l’état 
spécial de chaque Territoire concerné, qui présente 
les disponibilités nécessaires. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
république ; 

 Le décret n°2015-1085 du 28 août 2015 
relatif à la création de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 La délibération du Conseil de la Métropole 
HN009-11/16/CC du 17 mars 2016 portant 
délégations du Conseil de la Métropole au 
Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ;  

 La délibération n° HN 021-049/16/CM du 
Conseil de la Métropole du 07 avril 2016 
adoptant le règlement budgétaire et 
financier de la Métropole ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que la volonté de la Métropole Aix-
Marseille-Provence de soutenir un certain 
nombre d’associations à caractère 
économique qui mènent, à l’échelle de son 
territoire, des actions pertinentes en 
cohérence avec les principaux axes de sa 
politique de développement économique. 

Emet un avis favorable sur l’attribution à 

l’association COSENS d’une subvention de 34 500 
euros au titre de l’exercice 2020, sous réserve de 
l’adoption du budget principal de la Métropole et des 
états spéciaux de territoire pour l’exercice 2020, 
répartie ainsi : 

 Territoire du Pays d’Aix : 18 000 euros 
 Territoire du Pays d’Aubagne et de 

l’Étoile : 6 500 euros 
 Territoire du Pays de Martigues : 10 000 

euros  

Les termes de la convention d’objectifs à conclure 
avec COSENS sont approuvés. 

Les crédits nécessaires seront inscrits sur : 

 L’État Spécial du Territoire du Pays d’Aix 
en section de Fonctionnement, chapitre 65, 
nature 65748, fonction 61 



 L’État Spécial du Territoire du Pays 
d’Aubagne en section de Fonctionnement, 
chapitre 65, nature 65748, fonction 60 

 L’État Spécial du Territoire du Pays de 
Martigues en section de Fonctionnement, 
chapitre 65, nature 65748, fonction 62 

sous réserve de l’adoption du budget principal de la 
Métropole et des états spéciaux de territoire pour 
l’exercice 2020. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS 

PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS 

9. Avis n° 2019-080-Approbation de la 
convention relative à l'attribution d'une 
subvention à l'Association pour le Droit 
à l'Initiative Economique 

Rapporteur : M. Florian SALAZAR-MARTIN 

Monsieur le Président du Pays de Martigues 
soumet, pour avis, au Conseil de Territoire le 
rapport suivant : 

Le tissu économique de la Métropole Aix-Marseille-
Provence est essentiellement composé de TPE et 
de PME. Par ailleurs, les taux de créations et de 

reprises d’entreprises sont parmi les plus élevés de 
France, tout comme le taux de disparition. Des 
causes ont été identifiées à ces défaillances telles 
que la sous-capitalisation, l’isolement, le manque de 
conseils, d’accompagnement, ou de formation ou 
encore la mauvaise évaluation des risques et des 
délais.  

L’ADIE propose donc un accompagnement 
technique et financier aux porteurs d’un projet 
d’emploi, indépendant ou salarié n’ayant pas accès 
au crédit bancaire pour pouvoir le réaliser 
(notamment les demandeurs d’emploi et les 
allocataires des minimas sociaux).  

La mission de l’ADIE est donc d’offrir la possibilité à 
un public en situation de précarité sociale et 
financière de créer ou de développer une entreprise 
grâce au microcrédit pour l’emploi indépendant ; ou 
bien de trouver ou se maintenir en emploi par le 
biais du microcrédit pour l’emploi salarié.  

L’ADIE a financé sur le territoire de la Métropole, au 
17 septembre 2019, 344 personnes dont 263 pour 
un projet d’entreprise et 81 pour un projet d’emploi 
salarié. En comparaison, en 2018 à la même date 
l’ADIE avait financé 309 personnes.   

Les résultats sont ainsi ventilés par Conseil de 
Territoire (CT) : 
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Nombre total de personnes financées 243 44 14 15 7 21 344 

Pour un projet d’entreprise 184 35 10 11 5 18 263 

Pour un projet d’emploi salarié  59 9 4 4 2 3 81 

 

L’implication de l’ADIE dans les projets de création 
ou de développement d’entreprises se fait par :  

 Le microcrédit professionnel 
(pouvant être complété par un prêt 
d’honneur pour atteindre un plafond 
de financement à 10 000 euros)  

 L’accompagnement avant, pendant 
et après la création de l’entreprise 

 Le dispositif « Je deviens 
Entrepreneur » qui remplace la 
formation Créajeunes (ce nouveau 
dispositif est sans limitation d’âge et 
est destiné à tous porteurs d’un 
projet d’entreprise éligible à un 
microcrédit et qui nécessite 
d’approfondir le projet avant le 
démarrage de l’activité)  

 La micro-assurance 

L’implication de l’ADIE auprès des personnes 
recherchant un emploi salarié ou souhaitant s’y 
maintenir se fait par : 

 Le microcrédit personnel pour 
l’emploi (jusqu’à 5 000 euros) 

 Une offre de micro-assurance 
spécifique pour les véhicules 
achetés ou réparés grâce au 
microcrédit 

La Métropole met en œuvre une approche intégrée 
de l’égalité entre les femmes et les hommes qui 
interroge de manière transversale et préventive la 
situation respective des femmes et des hommes 
et les effets différenciés que les projets peuvent 
avoir sur l’un ou l’autre sexe. Pour le projet de 
l’ADIE, il s’agira de veiller à ce que les spécificités 
des femmes et des hommes soient pris en 
compte, afin que le dispositif s’adresse également 
aux deux sexes.  

Il est proposé au Bureau de la Métropole 
d’octroyer à l’association ADIE une subvention de 
fonctionnement à hauteur de 68 000 euros  au 
titre de l’année 2020 sous réserve de l’adoption du 
budget principal 2020. Cette subvention est 
décomposée comme suit : 

o Territoire Marseille Provence : 
40 000 euros 

o Territoire du Pays d’Aix : 10 000 
euros 



o Territoire Pays d’Aubagne et de 
l’Etoile : 6 000 euros 

o Territoire Istres Ouest Provence : 
5 000 euros 

o Territoire du Pays Salonais : 2 000 
euros 

o Territoire du Pays de Martigues : 
5 000 euros  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République. 

 L’avis de la commission de cohérence et 
suivi des subventions aux associations ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 L’intérêt de soutenir la création 
d’entreprises et l’inclusion professionnelle 
par un dispositif de soutien efficace sur le 
territoire de la Métropole Aix Marseille 
Provence. 

Emet un avis favorable sur l’approbation d’ une 

subvention de fonctionnement pour l’animation de 
l’association ADIE pour un montant de 68 000 euros 
au titre de la compétence économique pour l’année 
2020 sous réserve de l’adoption du budget principal 
de la Métropole et des états spéciaux de territoire 
pour l’exercice 2020. 

La subvention sera répartie ainsi : 

 Territoire Marseille Provence : 40 000 
euros 
 Territoire du Pays d’Aix : 10 000 euros 
 Territoire Pays d’Aubagne et de l’Etoile : 6 
000 euros 
 Territoire Istres Ouest Provence : 5 000 
euros 
 Territoire du Pays Salonais : 2 000 euros 
 Territoire du Pays de Martigues : 5 000 
euros 

Emet un avis favorable sur l’approbation de la 

convention financière, ci-annexée, relative à 
l’attribution d’une subvention à l’association ADIE. 

Les crédits nécessaires sont inscrits pour l’exercice 
2020 au Budget Principal de la Métropole – Sous 
Politique B320 - chapitre 65 – article 65748 « 
subventions de fonctionnement aux organismes de 
droit privé » fonction 61 et sur les Etats Spéciaux du 
Territoire chapitre 65 – article 65748. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS 

PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS 

*************** 

Transports, Déplacements et Accessibilité 

10. Avis n° 2019-081-Approbation d’une 
convention de maitrise d’ouvrage 
déléguée entre la Métropole Aix-
Marseille-Provence et la commune de 
Martigues concernant les opérations de 
travaux sur le parking Degut à 
Martigues 

Rapporteur : M. Henri CAMBESSÉDÈS 

Monsieur le Président du Pays de Martigues 
soumet, pour avis, au Conseil de Territoire le 
rapport suivant : 

En application des dispositions combinées des lois 
n° 2004-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de 
l’action publique territoriale et d’affirmation des 
métropoles et n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
sur la nouvelle organisation territoriale de la 
république, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
exerce pleinement la compétence « aires et parcs 
de stationnement » sur l’intégralité de son territoire 
depuis le 1

er
 janvier 2018.  

L’article L.5218-2 I du CGCT prévoit qu’à compter 
du 1er janvier 2018, la Métropole exerce les 
compétences prévues au I de l’article L.5217-2 du 
CGCT que les communes n’avaient pas transférées 
à leur ancien EPCI d'appartenance. 

La Métropole est donc, à compter de cette date, en 
charge de la compétence en matière d’aires et 
parcs de stationnement sur l'ensemble de son 
territoire, ce transfert s'étant accompagné du 
transfert de maîtrise d'ouvrage sur un ensemble 
d'opérations en cours et rattachées à cette 
compétence. 

Toutefois, la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative 
à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports 
avec la maîtrise d’œuvre privée et particulièrement 
ses articles 3, 4 et 5, permettent au maître 
d'ouvrage de confier par convention certaines des 
attributions relevant de la maîtrise d'ouvrage de la 
Métropole à une Commune membre. 

Cette convention de maitrise d’ouvrage déléguée 
spécifie en outre les dispositions relatives à la 
réalisation des travaux sur le parking DEGUT. 
La réalisation de ces travaux s’étalera sur l’année 
2020. 

Le coût prévisionnel de cette opération s’élève à 
200 000 € HT soit 240 000 € TTC.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 



 La loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 relative à 
la maîtrise d'ouvrage publique et à ses 
rapports avec la maîtrise d’œuvre privée et 
particulièrement ses articles 3, 4 et 5, 
permettent au maître d'ouvrage de confier 
par convention de mandat certaines des 
attributions relevant de la maîtrise 
d'ouvrage de la Métropole à une Commune 
membre ;La lettre de saisine de la 
Présidente de la Métropole ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ;  

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que la Métropole Aix-Marseille-Provence 
exerce la compétence « aires et parcs de 
stationnement » sur l’intégralité de son 
territoire depuis le 1

er
 janvier 2018.    

 Que la loi n° 85-704 du 12 juillet 1985 
relative à la maîtrise d'ouvrage publique et 
à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre 
privée et particulièrement ses articles 3, 4 
et 5, permettent au maître d'ouvrage de 
confier par convention de mandat certaines 
des attributions relevant de la maîtrise 
d'ouvrage de la Métropole à une commune 
membre. 

 Que le parking en ouvrage Degut sis 
boulevard Lucien Degut à Martigues, 
nécessite la réalisation d’opérations de 
travaux indispensables à son bon 
fonctionnement, dont le programme est 
constitué des remplacements des 
matériels de péages et de contrôle 
d’accès, de la mise en place de la lecture 
de plaques d’immatriculation, du 
renforcement de la vidéosurveillance, des 
modifications, renforcements et mises en 
sécurité des 2 rideaux métalliques, et de 
divers travaux de mises en accessibilité et 
en sécurité. 

Emet un avis favorable sur l’approbation  de la 

convention de maîtrise d’ouvrage déléguée, entre la 
Métropole Aix-Marseille-Provence et la commune 
de Martigues concernant les opérations de travaux 
dont le programme est constitué des 
remplacements des matériels de péages et de 
contrôle d’accès, de la mise en place de la lecture 
de plaques d’immatriculation, du renforcement de la 
vidéosurveillance, des modifications, renforcements 
et mises en sécurité des 2 rideaux métalliques, et 
de divers travaux de mises en accessibilité et en 
sécurité, au sein du parking Degut sis à Martigues.. 

Les crédits nécessaires seront inscrits au budget 
principal 2020 de la Métropole Aix Marseille 
Provence sur l’Etat Spécial du Territoire du Pays de 
Martigues – section d’investissement – opération  

L’échéancier prévisionnel des Crédits de paiement 
s’établit comme suit : 

CP 2020 : 240 000 euros T.T.C 
CP 2020 : 250 000 euros T.T.C 
CP sur exercices suivants : 110 000 euros T.T.C  

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS 

PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS 

11. Avis n° 2019-082-Approbation de 
l’avenant n° 1 à la convention relative 
au reversement du produit des forfaits 
post-stationnement de la commune de 
Martigues gestionnaire du 
stationnement payant sur voirie à la 
Métropole Aix-Marseille-Provence  

Rapporteur : M. Henri CAMBESSÉDÈS 

Monsieur le Président du Pays de Martigues 
soumet, pour avis, au Conseil de Territoire le 
rapport suivant : 

Dans le cadre de la réforme de décentralisation et 
de dépénalisation du stationnement payant sur 
voirie, applicable depuis le 1er janvier 2018, 
consécutive à la loi de modernisation de l’action 
publique territoriale et d’affirmation des métropoles 
(loi MAPTAM) du 27/01/2014, la commune de 
Martigues a instauré un forfait post-stationnement 
(FPS), pour non-paiement total ou partiel de la 
redevance tarifaire de stationnement en surface. 

Ce produit est distinct de la redevance payée 
spontanément. Il résulte en effet de la loi, que les 
deux recettes que sont le paiement immédiat de la 
redevance et le paiement du Forfait Post-
stationnement (dû en cas d’absence de paiement 
ou de paiement partiel de la redevance) couvrent 
des coûts distincts. 

En vertu de l'article L2333-87 du CGCT, la 
commune de Martigues, située sur le territoire de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence, reverse le 
produit des forfaits de post stationnement à celle-ci, 
déduction faite des coûts relatifs à la mise en œuvre 
de la réforme.  

De plus, conformément à l’article susmentionné, 
cette commune est compétente en matière de 
voirie. A cet effet, celle-ci peut conserver une partie 
du forfait de post-stationnement pour financer 
certaines opérations inhérentes à cette 
compétence.  

Toutefois la compétence voirie devait être 
transférée à la Métropole au 1er janvier 2020. C’est 
ainsi que les parties s’étaient entendues pour 
passer une première convention pour les exercices 
2018 et 2019 qui devait s’achever le 31 décembre 
2019.  

Cependant, le transfert de la voirie devant être 
repoussée à une date ultérieure, il est nécessaire 
de procéder par voie d’avenant à la prolongation de 
la convention en cours pour une durée de trois ans 
soit jusqu’au 31 décembre 2022. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 La convention de reversement du produit 
des forfaits de post-stationnement 



n°18/1036 approuvé par délibération TRA 
008-4603/18/CM du 18 octobre 2018 ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence;  

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que la Ville de Martigues a instauré un 
forait post-stationnement (FPS) pour non-
paiement total ou partiel de la redevance 
stationnement ; 

 Que le produit des FPS moins les frais de 
mise en œuvre est reversé à la Métropole 
Aix-Marseille-Provence ; 

 Que la Métropole Aix-Marseille-Provence 
affectera cette ressource financière, à des 
opérations destinées à améliorer les 
transports en commun ou respectueux de 
l’environnement et la circulation sur son 
territoire ; 

 Que la Ville de Martigues est compétente 
en matière de voirie ; 

 Que le transfert de cette compétence à la 
Métropole qui aurait dû intervenir au 1

er
 

janvier 2020 a été repoussé à une date 
ultérieure. 

Emet un avis favorable sur l’approbation  de 

l’avenant n°1 à la convention de reversement du 
produit des forfaits de post-stationnement 
n°18/1036.  

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS 

PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS 

12. Avis n° 2019-083-Réforme nationale de 
dépénalisation et décentralisation du 
stationnement payant sur voirie : 
affectation du produit des forfaits post-
stationnement (FPS) reversés par les 
communes de Marseille, Cassis, La 
Ciotat, Aix-en-Provence, Aubagne, 
Salon de Provence et Martigues, à la 
Métropole Aix-Marseille-Provence 

Rapporteur : M. Henri CAMBESSÉDÈS 

Monsieur le Président du Pays de Martigues 
soumet, pour avis, au Conseil de Territoire le 
rapport suivant : 

Dans le cadre de la réforme nationale de 
dépénalisation décentralisation du stationnement 
payant sur voirie, consécutive à la loi de 
modernisation de l’action publique territoriale et 
d’affirmation des métropoles (loi MAPTAM) du 27 
janvier 2014, qui est entrée en vigueur le 1

er
 janvier 

2018, les communes de Marseille, Cassis, La 
Ciotat, Aubagne, Aix-en-Provence, Martigues et 
Salon de Provence, compétentes pour réglementer 
le stationnement sur leur territoire et instituer une 
redevance de stationnement payant sur voirie, ont 
instauré des forfaits post-stationnement (FPS) pour 
non-paiement total ou partiel de la redevance 
tarifaire de stationnement sur voirie. 

En vertu de l'article L2333-87 et de l’article R2333-
120-18 du Code Général des Collectivités 
Territoriales (CGCT), dans les Métropoles, les 

communes ayant institué la redevance de 
stationnement sur voirie, reversent l'intégralité des 
recettes forfaitaires post-stationnement (FPS) à la 
Métropole, déduction faite des coûts liés à la mise 
en œuvre du FPS.  

Il est par ailleurs précisé que les communes dont 
elles sont membres encore compétentes en matière 
de voirie conservent une partie du FPS afin de 
financer les opérations de voirie sur leur territoire. 
Tel est le cas des communes d’Aubagne, Aix-en-
Provence, Salon de Provence et Martigues. 

Les modalités de reversement du produit des 
forfaits de post-stationnement par les communes 
concernées par la réforme à la Métropole Aix-
Marseille-Provence, intégrant la refacturation des 
coûts de gestion annuels du forfait post-
stationnement, font l'objet de conventions 
approuvées par le Conseil de la Métropole le 18 
octobre 2018. Ces conventions arriveront à 
échéance le 31 décembre 2019. Dans ce cadre, la 
Métropole et les communes de Marseille, Cassis et 
La Ciotat, se sont rapprochées afin de reconduire 
ces conventions pour les 5 prochaines années. Les 
communes de Salon de Provence, Martigues, 
Aubagne et Aix-en-Provence, ont souhaité 
prolonger les conventions actuelles pour une durée 
de 3 ans seulement en considérant le report 
probable du transfert de la compétence voirie. 

Conformément à la loi, le produit des forfaits post-
stationnement reversé à la Métropole Aix-Marseille-
Provence doit être affecté à la réalisation des 
« opérations destinées à améliorer les transports en 
commun ou respectueux de l'environnement et la 
circulation » (article L 2333-87-III du CGCT) sur le 
même principe que l'affectation de la dotation 
amendes versée par l’État. La collectivité doit 
déterminer chaque année l'affectation de ces 
recettes aux opérations définies à l'article R2333-
120-19 du CGCT. 

Le montant total du produit des forfaits post-
stationnement perçu sur les exercices 2018 et 2019 
(jusqu’à ce jour) sera alloué notamment au 
financement des opérations relevant du budget 
annexe transport et relatives : 

- Aux aménagements et équipements améliorant la 
sécurité des usagers, l’accueil du public, l’accès au 
réseau, les liaisons entre réseaux et avec les autres 
modes de transport ; 

- Aux équipements assurant l’information des 
usagers, l’évaluation du trafic et le contrôle des 
titres de transport ; 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République. 

 Les conventions relatives au reversement 
du produit des forfaits post-stationnement 



payant sur voirie à la Métropole Aix-
Marseille-Provence conclues en 2018 pour 
une durée de deux ans, avec les 
communes de Marseille, Cassis, La Ciotat, 
Aubagne, Aix-en-Provence, Salon de 
Provence et Martigues ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que les communes de Marseille, Cassis, 
La Ciotat, Aubagne, Aix-en-Provence, 
Salon de Provence, et Martigues 
compétentes pour réglementer le 
stationnement et instituer une redevance 
de stationnement payant sur voirie sur leur 
territoire, ont instauré des forfaits post-
stationnement (FPS) pour non-paiement 
total ou partiel de la redevance tarifaire de 
stationnement sur voirie ; 

 Que le produit des FPS moins les frais de 
mise en œuvre est reversé à la Métropole-
Aix-Marseille Provence,  

 Que les communes d’Aix-en-Provence, 
Salon de Provence, Aubagne et Martigues 
compétentes en matière de voirie sur leur 
territoire conservent une partie du produit 
des FPS pour financer certaines 
opérations relevant de cette compétence, 

 Que les prévisions de recettes de FPS 
pour les exercices budgétaires 2018 et 
2019 en partie, font apparaître que le solde 
ainsi reversé à la Métropole sera nul pour 
toutes les communes à l’exception de la 
Ville de Marseille  

 Que la Métropole Aix-Marseille-Provence 
doit affecter annuellement le produit des 
FPS réellement perçu à des opérations 
destinées à améliorer les transports en 
commun ou respectueux de 
l’environnement et la circulation sur son 
territoire. 

Emet un avis favorable sur l’approbation de 

l'affectation du produit des forfaits post-
stationnement qui seront réellement perçus au titre 
de l'année 2018 et 2019 (en partie) sur les 
opérations de transport suivantes : 

- Renouvellement des rames du métro de 
Marseille (opération n° 2013110600) ; 

- Tramway nord-sud de Marseille 1
ère

 phase 
(opération n° 2015110600) ; 

- Programme ICAR (opération n° 
2018103800) 

Le produit réellement perçu de FPS au titre de l’ 
exercice 2018 et 2019 en partie fera l'objet d'une 
affectation comptable au Compte Administratif 2019 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS 

PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS 

 

 

13. Avis n° 2019-084-Bilan de la 
concertation du projet du Plan de 
Déplacements Urbains de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence (PDU) 

Rapporteur : M. Henri CAMBESSÉDÈS 

Monsieur le Président du Pays de Martigues 
soumet, pour avis, au Conseil de Territoire le 
rapport suivant : 

La présente délibération porte sur le bilan de la 
concertation publique préalable à l’arrêt du projet de 
Plan de Déplacements Urbains de la Métropole Aix-
Marseille-Provence. 

L’Agenda de la Mobilité, approuvé à l’unanimité des 
membres du conseil de la Métropole en décembre 
2016 a permis de donner un premier élan aux 
ambitions de la Métropole en matière de mobilités. 
Par délibération du 14 décembre 2017, la Métropole 
a approuvé le lancement de la procédure 
d’élaboration du Plan de Déplacements Urbains 
(PDU), ainsi que les modalités de la démarche et de 
la concertation. 

Le contexte : 

L’article L.1214-14 du Code des transports, pose le 
principe d’une association avec certaines entités 
publiques tout au long de la phase d’élaboration du 
projet, ainsi que d’une consultation d’un certain 
nombre de personnes privées et publiques.  

L’article 7 de la charte de l’environnement ainsi que 
les articles L. 121-15-1 et  L 121-16 du Code de 
l’environnement imposent pendant la durée de 
l’élaboration du PDU qu’une concertation associant 
le public soit réalisée.  

Dans le respect de ce cadre légal, la Métropole Aix-
Marseille-Provence a organisé une concertation 
avec tous les acteurs du territoire concernés par le 
PDU : les partenaires techniques, Personnes 
Publiques Associées et des représentants 
d’organismes, les habitants et usagers des 
transports du territoire. 

Afin de conduire une concertation qui permette de 
prendre en compte les spécificités de la Métropole 
et de traiter l’ensemble du territoire de manière 
cohérente, le périmètre de la concertation a été 
divisé en 6 bassins de mobilité et 25 bassins de 
proximité. Cette approche multi-scalaire a permis de 
conduire la concertation au plus près des habitants, 
de leurs réalités quotidiennes en matière de 
déplacement et de faire émerger des avis et 
propositions d’actions territorialisées tout en gardant 
une vision globale des mobilités au sein de la 
Métropole.  

Au préalable, une étude de contexte a été menée, 
via la réalisation de 18 entretiens individuels avec 
des élus, des représentants d’associations et 
d’institutions publiques afin de disposer d’une 
perception globale du territoire, de ses enjeux et 
des attentes en termes de mobilité existantes. 

Les phases de la concertation : 

Au regard de l’ampleur du territoire, de la variété 
des situations, du nombre et de la qualité des 
contributeurs, la Métropole a choisi de procéder 
avec une mobilisation progressive et concentrique 
en élargissant progressivement le nombre de 
personnes mobilisées.  



Phase 1 : Mobilisation technique et co-
élaboration de l’état des lieux des enjeux et des 
pistes d’actions :  

Entre février et avril 2018, ont été réunis autour du 

projet de PDU l’ensemble des compétences 
techniques nécessaires, en sollicitant la désignation 
de référents par chaque institution publique 
concernée : Etat, Région, Département, communes, 
chambres consulaires, associations gestionnaires 
de zones d’activité, opérateurs de transports et 
gestionnaire d’autoroute. Ces référents ont été 
invités à 10 réunions techniques thématiques de 
partage et de co-élaboration de l’état des lieux ainsi 
que des propositions d’enjeux et des pistes 
d’actions.  

Pendant la même période, pour développer la 
mobilisation des communes et de leurs référents 
communaux, acteurs de la co-élaboration du projet, 
un questionnaire leur a été adressé, afin de 
recueillir la perception de la mobilité au plus près 
des métropolitains.  

En juin/juillet 2018, l’ensemble de ces acteurs, 
auxquels sont joints des représentants associatifs 
sont invités à l’occasion de 3 réunions identiques, à 
partager le diagnostic, à hiérarchiser les enjeux et à 
donner leur avis sur les pistes d’actions. 

En août 2018, la Métropole publiait sur son site 
internet le lancement du projet de PDU et précisait 
les dates et modalités de la concertation à laquelle 
le public était invité à participer 

En décembre 2018, une conférence métropolitaine 
a ponctué cette phase du projet en présentant les 
éléments du diagnostic, les enjeux identifiés, ainsi 
que les principales pistes d’actions sous forme de 
levier. 

Phase 2 : information du public et questionnaire 
« état des lieux ». 

En janvier 2019, L’information du public est 
organisée par voie numérique à travers le registre 
de concertation, (https://www.registre-
numerique.fr/Concertation-PDU-AMP). Le registre 
numérique a permis d’introduire la démarche PDU 
auprès du grand public, en sensibilisant les 
métropolitains aux questions de mobilité, et 
d’assurer une diffusion optimale de l’information afin 
de rassembler autour de la concertation du PDU, 
notamment pour les inscriptions aux futurs ateliers 
de concertation.  

De janvier à avril 2019, le premier 
questionnaire « Racontez-nous vos mobilités » a 
également été un relais d’information et 
d’inscriptions aux ateliers de concertation. 

Phase 3 : ateliers public d’orientations 
territoriaux et thématiques 

Entre février et mars 2019, 6 ateliers, rassemblant 
habitants, élus, associations, institutionnels, ont 
repris de manière globale les enjeux et principes 
des problématiques de mobilités sur le territoire 
métropolitain. Les participants ont eu l’occasion de 
s’exprimer sur leur vision de ces éléments au 
travers de tables de travail accompagnées de 
supports cartographiques et textuels. 

Les 6 ateliers territoriaux de la première série ont 
permis de travailler en groupes 12 actions 
structurantes, proposées pour le PDU : 

 Créer un réseau cyclable continu, maillé et 
sécurisé ; 

 Développer des services pour faciliter 
l’usage du vélo ; 

 Créer un Réseau Express Métropolitain 
(REM) ; 

 Créer 120 km de métro / tramway / bus + à 
haut niveau de service dans les pôles 
urbains ; 

 Réduire la saturation routière des voitures 
et des poids lourds ; 

 Diminuer la pollution, le bruit et les 
émissions GES de la circulation ; 

 Aménager les espaces publics des centres-
villes d’Aix et Marseille / des villes 
moyennes / des petites villes et villages (2 
de ces 3 thèmes étaient présentés en 
fonction de la pertinence sur chaque bassin 
de mobilité) ; 

 Améliorer la desserte et l’accessibilité des 
portes d’entrées de la métropole ; 

 Créer un réseau de 90 PEM sur le territoire 
métropolitain ; 

 Accompagner les changements de 
comportements par les services et outils 
d’aide) la mobilité ; 

 Développer les partenariats avec les 
entreprises et grands générateurs de 
déplacements pour améliorer les mobilités. 

Entre mars et mai 2019, 7 ateliers thématiques ont 
permis de travailler à l’échelle de la Métropole, sur 
les sujets suivants :  

 Innovation ; 

 Environnement, qualité de l’air, santé ; 

 Cohésion sociale ; 

 Financement de la politique mobilité ; 

 Partage de l’espace public ; 

 Grands générateurs de mobilité ; 

 Plan Vélo. 

Phase 4 : ateliers public territoriaux actions et 
questionnaire « actions » 

Entre avril et juin 2019, Un second questionnaire en 
ligne « évaluez les propositions d’actions pour les 
mobilités », a permis aux métropolitains de 
s’exprimer concrètement sur des propositions 
d’actions du PDU, pour chaque levier.  

Entre mars et avril 2019, une seconde série de 6 

ateliers territoriaux, présentait les projets de mobilité 
par bassin de mobilité et les soumettait à 
l’évaluation des participants. Les participants ont pu 
prendre connaissance et critiquer, à partir de cartes 
par bassins de proximité et de mobilité, des 
propositions d’actions envisagées par le projet.  

Phase 5 : restitution technique à l’Etat, à la 
région, au département, aux communes et aux 
territoires du projet de PDU 

En septembre 2019, une série de 12 réunions ont 

permis de restituer aux communes territoires et 
institutions publiques le projet de PDU, permettant 
ainsi de s’assurer de la cohérence du projet avec 
les différents projets envisagés dans ces échelles 
territoriales. 

https://www.registre-numerique.fr/Concertation-PDU-AMP
https://www.registre-numerique.fr/Concertation-PDU-AMP


En octobre 2019, une rencontre avec l’Etat, la 
région et le Département permettant de présenter le 
projet finalisé et de solliciter l’avis de nos 
partenaires.  

Bilan des modalités d’informations  

Afin d’assurer une communication efficace, la 
MAMP a conçu une charte à destination de 
communications médias physiques et numériques 
(affiches, flyers, posters). 

Un plan media a été mis en place :  

Titre   Visibilité Nombre de 

parutions 

Date  

parution 

Format 

TPBM  Site web 3 20/02 + 13/03 

+ 03/04 

1/2 page 

Site web 6 Semaine du 

18/02 ; 25/02 ; 

11/03 ; 25/03 ; 

08/04 ; 15/04 

pavé haut 

300*250 sur 

tpbm.com  

M ADVERTISE - PACK 

LAGARDERE 

TERRITOIRE 

METROPOLE 

Les Echos, France 

Bleu, France Inter, La 

Tribune, Investir, 

Challenges, La 

Provence et le Point 

14 285 Clics 

garantis 

du 11/02 AU 

26/04 ; Les 

Lundis, 

Mardis, jeudis 

Interstitiel 

d’ouverture 

FACEBOOK TERRITOIRE 

METROPOLE 

    Sponsoring de 

post 

JOURNAL DES 

ENTREPRISES 

  1 Mars 1/2 page 

Site web 1 Février du 18 

au 24/02 ; 

mars du 4 au 

10/03 

Format Top 

Banner 

970x250px  

Newsletter 

quotidienne  

1 Février du 18 

au 22/02 ; 

Mars du 18 au 

22/03 

Format Top 

banner 

600x300px 

BUSINEWS Site web 1 Février, mars, 

avril  

Bannière – 1188 

x 121 px  

 Site web 2 Mars, avril  1/2 page 

Le registre numérique a été alimenté tout au long de 
la concertation de l’ensemble documents soumis au 
public et des comptes rendus produits à l’issue des 
rencontres.  

 Délibération – Lancement du PDU : 
élément d’ordre légal présentant le cadre 
réglementaire, les grandes orientations et 
le déroulé du PDU 

 État des lieux de la mobilité : Présentation 
d’éléments de diagnostic thématiques sur 
les mobilités métropolitaines 

o Diagnostic général 
o Qualité de l’air et santé 
o Transports collectifs 
o Espace public et son usage 
o Trafic routier 
o Le vélo 
o Les déplacements dans les 

bassins de mobilité et proximité 

o Les déplacements d’échelle 
métropolitaine 

 Miroir de la concertation. Il s’agit de 
l’élément central de la partie 
documentaire ; les visiteurs pouvaient y 
retrouver l’ensemble des entrants des 
ateliers de concertation, ainsi que les 
productions des participants : 

o Calendrier de la concertation 
o Ateliers territoriaux : diaporamas 

de présentation et synthèses des 
12 ateliers de concertation 
territoriaux par bassin de mobilité 

o Ateliers thématiques : diaporamas 
de présentation et synthèses des 
6 ateliers de concertation 
thématiques réalisés sur 
l’ensemble du territoire 
métropolitain 

o Supports des ateliers territoriaux 
série 1 : mise à disposition des 



cartes, fiches actions et autres 
entrants utilisés par les 
participants lors de la première 
série d’ateliers territoriaux 

o Supports des ateliers territoriaux 
série 2 : éléments 
cartographiques utilisés comme 
base du travail sur bassins de 
proximité réalisé lors de la 
deuxième série d’ateliers 
territoriaux 

 Questionnaires mobilité métropolitaine : 
présentation et analyse synthétique des 
résultats des 2 questionnaires grand public 
diffusés tout au long du processus de 
concertation 

Bilan qualitatif  

La concertation a apporté un certain nombre de 
réponses à des problématiques et questionnements 
concernant les mobilités métropolitaines. Ces 
éléments concernent chaque levier du PDU : 

 Un système vélo global 

Les attentes autour de ce levier sont fortes, et 
concernent l’ensemble des aspects du déplacement 
à vélo. La demande de sécurisation de ce mode de 
transport est centrale, les parkings à vélo sont trop 
peu nombreux et la continuité des axes est 
rarement assurée. Les services de location ou de 
facilitation de l’usage du vélo forment également 
une attente particulière des intéressés. 

 Un système de transports collectifs 
performant 

Les Métropolitains ont recours aux transports en 
commun pour leurs déplacements quotidiens, 
quand l’offre disponible le permet. En effet, la 
majorité d’entre eux souhaitent utiliser davantage le 
bus, le train le tram ou encore le métro, synonymes 
d’économies financières, écologiques ou encore de 
temps. L’efficacité des services est attendue par les 
usagers, qui estiment que l’offre n’est pas encore 
assez développée et fiable. 

 Un système routier réinventé 

La voiture est globalement le mode de transport 
privilégié par les métropolitains. Qu’il s’agisse d’un 
choix par défaut ou par habitude, les effets de cette 
utilisation ont des répercussions économiques (coût 
d’une voiture à l’année élevé), écologiques, ainsi 
que des pertes de temps dans les axes 
congestionnés. 

La Métropole doit accompagner un changement de 
comportement vers de nouveaux modes de 
transports voulus par les participants à la 
concertation. De nombreuses incohérences 
routières ont été relevées, et dans certaines zones 
la cohabitation des travailleurs, résidents et poids 
lourds logistiques rend la circulation compliquée. Un 
espace routier partagé, composé de voies 
spécialisées, est notamment un levier identifié par 
les usagers. 

 Des espaces publics partagés et 
attractifs 

Le constat des participants vis-à-vis des espaces 
publics est négatif. L’omniprésence de la voiture, le 
manque de cohérence et d’accessibilité aux 
personnes à mobilité réduite sont des éléments 

récurrents lors de la concertation. L’attente se 
cristallise autour d’un partage entre les modes, via 
des Boulevards Urbains Multimodaux, des zones 30 
ou encore des voies piétonnes. Ces centres-villes 
apaisés sont voulus par les participants, qui 
souhaitent également qu’une cohérence avec les 
autres programmes urbains soit respectée. 

 Un réseau hiérarchisé de Pôles 
d’Échanges Multimodaux 

Une forte demande d’un maillage cohérent de 
Parkings-Relais / Pôles d’Échanges Multimodaux 
(PEM) a été exprimée. Ceci permettrait de réaliser 
des déplacements intermodaux tout en sécurité. Les 
intéressés indiquent également que les PEM 
peuvent être le lieu de services pour les vélos : 
location, entretien ou vente. Diversifier les services 
au sein de ces infrastructures augmentera leur 
efficacité et incitera les usagers aux usages 
alternatifs à la voiture. 

 Des services de mobilité agiles et 
accessibles 

Les participants à la concertation souhaitent avoir 
accès à des mobilités « agiles », dans « l’air du 
temps », numériques et simples d’utilisation. Ils 
veulent une information complète qui intègre 
l’ensemble des informations liées à leurs 
déplacements et aux services complémentaires 
éventuellement disponibles. Certaines informations 
sont jugées encore trop « opaques », difficiles 
d’accès, pour les usagers.  

 Se donner les moyens de réussir 

Il existe une forte attente envers la Métropole, ses 
ambitions et les moyens mis en œuvre pour les 
réaliser. Les usagers souhaitent un PDU ambitieux 
mais réalisable, opérationnel et avec une 
hiérarchisation des actions. Les participants sont 
conscients qu’un certain retard en termes de 
mobilités a été pris et ils souhaitent que leur 
situation s’améliore de manière globale.  

Les ateliers territoriaux ont permis de confronter le 
projet aux visions des métropolitains. Il a été tenu 
compte dans l’ensemble de la rédaction du 
document final des remarques formulées pendant 
les ateliers. Certaines actions ont plus 
spécifiquement été modifiées ou intégrées dans le 
projet à la suite de ces rencontres. 

Bilan quantitatif  

Registre numérique :  

 17 000 visiteurs et 23 000 accès ; 

 4 000 visualisations et 7 400 
téléchargements de documents mis à 
disposition par la Métropole ; 

 116 contributions écrites. 
Questionnaire en ligne : 

 Questionnaire nº1 « Racontez-nous vos 
déplacements » : 1 300 réponses. 

 Questionnaire nº2 « Évaluez les 
propositions d’action pour améliorer les 
mobilités » : plus de 1 600 réponses. 

Ateliers de co-élaboration technique :  

 Phase 1 et 6 : 520 participants à 25 
ateliers. 

Ateliers de concertation public et conférence :  



 Phase 1 : 700 personnes ont été invités à 
la conférence et 183 ont participé ; 

 Phase 3 et 4 : 410 participants ont été 
enregistrés lors des deux séries d’ateliers. 

Atelier Participants 

Bassin de Marseille n°2 – Tour la 

Marseillaise 

55 

Bassin de Marseille n°1 – Tour la 

Marseillaise 

40 

Bassin d’Aix-en-Provence n°2 – 

Meyreuil 

32 

Bassin d’Aix-en-Provence n°1 – 

Meyreuil 

31 

Thématique – Financements – 

Tour la Marseillaise 

31 

Bassin Sud-Est n°1 – Carnoux-

en-Provence 

28 

Thématique – Innovation – 

Pertuis 

27 

Thématique – Environnement, 

qualité de l’air, santé – Martigues 

23 

Bassin Est Étang de Berre n°1– 

Gignac-la-Nerthe 

22 

Bassin Est Étang de Berre n°2– 

Rognac 

20 

Bassin Nord-Ouest n°2 – 

Mallemort 

20 

Bassin Sud-Est n°2 – La 

Destrousse 

20 

Bassin Ouest Étang de Berre n°1 

– Miramas 

16 

Thématique – Cohésion sociale – 

Aix-en-Pce 

13 

Thématique – Générateurs de 

mobilité – Miramas 

12 

Bassin Ouest Étang de Berre n°2 

– Miramas 

12 

Thématique – Espaces Publics – 

Saint-Mitre-les-Remparts 

8 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 Le Code de l’Environnement et notamment 
les articles L121-15 et L121-16 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République. 

 L’article 7 de la charte de l’environnement ; 
 La délibération du 14 décembre 2017 

approuvant l’engagement de l’élaboration 
du Plan de Déplacements Urbains de la 
Métropole et définit les modalités de la 
démarche ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Emet un avis favorable sur l’approbation du bilan 

de la concertation relative au projet de Plan de 
Déplacements Urbains tel que décrit ci-dessus 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS 

PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS 

14. Avis n° 2019-085-Arrêt du projet du Plan 
de Déplacements Urbains de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence (PDU)   

Rapporteur : M. Henri CAMBESSÉDÈS 

Monsieur le Président du Pays de Martigues 
soumet, pour avis, au Conseil de Territoire le 
rapport suivant : 

Le contexte législatif et réglementaire : 

Par délibération en date du 14 décembre 2017, le 
Conseil métropolitain a lancé la démarche du Plan 
de Déplacements Urbains (PDU) de la Métropole. 
Le PDU a pour objet de définir l’organisation des 
déplacements des personnes et des marchandises, 
sur une période de 10 ans. C’est une démarche de 
planification réglementaire imposant une 
coordination entre tous les acteurs concernés. Son 
élaboration s’inscrit dans la démarche stratégique 
métropolitaine.  

Le PDU est compatible avec les SCOT en vigueur 
sur le périmètre métropolitain. Le PCAEM est rédigé 
en compatibilité avec le Schéma Régional 
d’Aménagement, de Développement Durable et 
d’Egalité du Territoire (SRADDET) délibéré par le 
Conseil Régional Provence-Alpes-Côte d’Azur le 26 
juin 2019 et le Plan de Protection de l’Atmosphère 
des Bouches-du-Rhône (PPA), révisé en date du 17 
mai 2013. A leur tour, les Plans Locaux 
d’Urbanisme intercommunaux (PLUi) doivent être 
compatibles avec le PDU.  

En s’appuyant sur la feuille de route définie par 
l’Agenda de la mobilité, voté par le Conseil 
métropolitain le 28 juin 2018, le PDU s’inscrit dans 
le cadre du Projet métropolitain, de l’Agenda 
économique voté le 30 mars 2017 et de l’Agenda 
environnemental de la Métropole et du Département 
des Bouches du Rhône, présenté au Conseil 
métropolitain du 13 décembre 2018. Le PDU est 
une première étape de mise en œuvre d’une 
stratégie de mobilité à l’horizon 2050. Il établit un 
plan d’actions sur 10 ans. Il sera ensuite décliné 
dans des Plans Locaux de Mobilité, qui préciseront 
localement, dans chaque bassin, chaque commune, 
les actions opérationnelles dans tous les domaines 
de la mobilité. 

La présente délibération a pour objectif de : 

- Statuer sur le Plan de Déplacements 
Urbains d’Aix-Marseille-Provence 
Métropole afin d’en arrêter le projet ; 

- D’autoriser la poursuite de la procédure 
d’élaboration du Plan de Déplacements 
Urbains, à savoir la consultation des 



personnes publiques associées puis 
l’enquête publique ; 

-  
La méthodologie d’élaboration et la 
gouvernance  

L’élaboration du projet de PDU a été conduite selon 
une méthode itérative et participative avec 
l’ensemble des acteurs institutionnels concernés, 
ainsi qu’avec les principales associations et les 
habitants volontaires. Elle a eu pour objectif 
d’associer le maximum d’acteurs à la définition des 
contenus du projet. Cette méthode a été utilisée tout 
au long de la démarche, dès la première phase 
préparatoire, au cours de l’année 2018, plus 
technique et donc plus ciblée, et de façon plus large 
lors de la deuxième phase de concertation publique 
pendant l’année 2019.  

La gouvernance du projet a été organisée autour de 
deux instances : 

-  Le Comité de Pilotage (COPIL) restreint 
regroupe les vice-présidents de la 
Métropole en charge de thématiques 
concernant directement le projet de PDU. Il 
a pour fonction d’orienter le projet et de 
prendre les décisions stratégiques.  

- Le COPIL élargi associe l’ensemble des 
Personnes Publiques Associées (PPA), 
notamment, l’Etat, la Région Provence-
Alpes-Côte d’Azur, le Département des 
Bouches-du-Rhône, les maires des 
communes membres de la Métropole, le 
Grand Port Maritime de Marseille (GPMM), 
l’Aéroport de Marseille Provence (AMP), 
les chambres consulaires, les 
représentants d’associations qui ont 
manifesté leur intention de participer à 
l’élaboration du projet, les grands 
opérateurs de la mobilité, les 
intercommunalités et départements 
environnants, le Parc national des 
Calanques, les parcs naturels régionaux. Il 
a pour fonction de recueillir leurs avis et de 
valider les grandes étapes de la démarche.  

Ces deux instances sont précédées de réunions des 
Comités Techniques (COTECH), en formation 
restreinte et élargie. Conformément aux dispositions 
institutionnelles métropolitaines, le Conseil de 
Développement de la Métropole a rendu un avis sur 
le projet de PDU le 4 novembre 2019. Le projet a 
également fait l’objet de travaux en groupe de 
travail « mobilité » de la Conférence métropolitaine 
des maires. 

Conformément à la délibération de lancement de la 
démarche du 14 décembre 2017, la concertation 
préalable s’est déroulée entre décembre 2018 et 
avril 2019. Elle rassemble les personnes publiques 
associées, le tissu associatif représentant 
l’ensemble des usagers de la mobilité, ainsi que 
toutes les personnes intéressées sur inscription.  

La concertation sur le projet 

En 2018, la Métropole a mobilisé 300 référents 
mobilité au sein des différentes institutions 
concernées pour participer à 13 ateliers techniques 
de co-élaboration du projet de PDU. En août 2018, 
la Métropole a annoncé sur son site internet le 
lancement du projet. La concertation publique a été 

officiellement lancée en décembre 2018 à l’occasion 
d’une conférence à laquelle 700 représentants 
étaient invités. 

En janvier 2019, le registre numérique de 
concertation du projet (https://www.registre-
numerique.fr/Concertation-PDU-AMP) est devenu la 
seule entrée numérique de la démarche. Lors du 1

er
 

semestre 2019, une large concertation publique a 
été menée reposant sur trois outils :19 ateliers qui 
ont réuni 436 participants, deux enquêtes grand 
public en ligne, recueillant 3 000 réponses et un 
registre de concertation numérique, qui a permis à 
17 000 visiteurs de prendre connaissance des 130 
documents mis à disposition, issus des ateliers 
participatifs et composant le projet. 

La Métropole a également reçu 116 contributions 
écrites (associations, particuliers, communes) en 
complément de celles apportées lors des ateliers ou 
des questionnaires. La concertation, conduite au fur 
et à mesure de l’élaboration du projet, a permis 
d’enrichir PDU et de donner une large place à l’avis 
de chacun. 

Le processus s’est achevé en septembre 2019 avec 
la rencontre des communes et des territoires aux 
fins de mise en cohérence avec les Plan Locaux 
d’Urbanisme intercommunaux et les projets 
communaux. 

Le bilan de la concertation est également proposé à 
la délibération du Conseil Métropolitain du 
19 décembre 2019. 

L’état des lieux et les enjeux globaux 

La mobilité est un enjeu majeur pour tous les 
habitants et visiteurs de la métropole, du point de 
vue de la qualité de vie et de la santé, de la lutte 
contre les pollutions et le changement climatique, 
de la transition énergétique, de l’attractivité du 
territoire. 1,8 million d’habitants réalisent chaque 
jour 6,5 millions de déplacements pour aller au 
travail, à l’école, à l’université, ou profiter des 
espaces naturels et touristiques, dans un territoire 
atypique par sa superficie et exceptionnel par la 
force de son relief et ses 180 kilomètres de littoral 
remarquables. Les caractéristiques du territoire ont 
favorisé un développement urbain résidentiel et 
économique autour d’un réseau routier et 
autoroutier partout où le relief le permettait, 
générant des centralités multiples et des 
déplacements tous azimuts, favorisant l’usage de la 
voiture. De plus, sa position de premier port de 
France confère à la logistique un poids 
particulièrement important (18,5% des flux 
métropolitains). 

L’état des lieux dégagé pendant les travaux 
d’élaboration du projet de PDU a permis de dégager 
les 4 enjeux suivants : 

- Une métropole polycentrique aux densités 
contrastées ;  

- Un cadre de vie remarquable et respirable ; 
- Une métropole attractive, fluide et 

accessible à tous ; 
- Une combinaison de modes de 

déplacements accessible à tous ; 
La réussite du projet repose sur une plus grande 
efficacité de la dépense publique en matière de 
mobilité, mais également sur la mobilisation et 

https://www.registre-numerique.fr/Concertation-PDU-AMP
https://www.registre-numerique.fr/Concertation-PDU-AMP


l’animation d’un partenariat de tous les acteurs de la 
mobilité, qu’ils soient institutionnels ou privés. Pour 
cela la Métropole s’est dotée d’une organisation 
visant à traiter les questions de mobilité aux 
différentes échelles et dans leurs différentes 
dimensions, tout en visant une meilleure cohérence 
entre transport et développement urbain.  

L’ambition du projet de PDU 

Pour élaborer les objectifs stratégiques du projet de 
PDU, la démarche tient compte des hypothèses 
suivantes, issues du diagnostic : 

- La croissance démographique sera de 
0,4% par an entre 2020 et 2030 ; 

- La croissance des flux logistiques sera de 
1,3% par an, calée sur la croissance du 
Produit Intérieur Brut (PIB) ; 

- En 2030, la part des véhicules électriques 
immatriculés, y compris les Véhicules 
Utilitaires Légers (VUL) atteindra 10% ; 

- Les Poids Lourds (PL) à faibles émissions 
(GNV et électriques) atteindront 25% du 
parc ; 

- Il est attendu un doublement des volumes 
de flux logistiques issus du GPMM ;  

Aux vus de ces éléments de contexte, le projet de 
PDU se donne pour objectifs stratégiques à 
l’horizon 2030 : 

- Une diminution de 26% des émissions de 
Gaz à Effet de Serre (GES) liées au trafic 
routier par rapport à 2012 ; 

- Une diminution de 58% des oxydes d’azote 
liées au trafic routier par rapport à 2012 ; 

- Une diminution de 50% des particules fines 
liées au trafic routier par rapport à 2012 ; 

- Une diminution de la consommation 
d’énergie finale de 29% par rapport à 
2012 ; 

- Une réduction de la part modale de la 
voiture de 59% (référence 2017) à47% ; 

- Une augmentation de la part modale des 
transports collectifs de 9% (référence 
2017) à 15% ; 

- Une augmentation de la part modale du 
vélo de 1%(référence 2017) à 5% ; 

- Une augmentation de la part modale de la 
marche de 31% (référence 2017) à 33%) ;  

 La stratégie du PDU métropolitain se décline selon 
4 enjeux majeurs et 17 objectifs opérationnels : 

« Une métropole polycentrique aux densités 
contrastées » 

La Métropole s’organise de façon polycentrique 
autour de plusieurs centralités plus ou moins 
denses, qui nécessitent des réponses spécifiques. Il 
s’agit sur chacun de ces territoires de proposer aux 
métropolitains une solution de mobilité intermodale 
susceptible de représenter une alternative sérieuse 
à la voiture. L’objectif est de développer une 
mobilité adaptée aux typologies des communes et 
aux pôles stratégiques.  

« Un cadre de vie remarquable et respirable » 

Pour contribuer à la lutte contre le changement 
climatique, le PDU vise à réduire de 26% les 
émissions de gaz à effet de serre générées par la 
mobilité (hors navires et avions), et de 29% la 

consommation d’énergie finale (par rapport à 2012) 
tout en favorisant l’usage des énergies 
renouvelables. Pour réduire les impacts négatifs de 
la mobilité motorisée sur la santé, il convient de 
diminuer les émissions de NOX de 58% et de 50% 
celles de particules fines (par rapport à 2012). Enfin, 
l’engagement porte sur la lutte contre l’insécurité 
routière, ainsi que sur la limitation des effets directs 
et indirects des infrastructures de transports sur la 
consommation d’espaces naturels et agricoles.  

« Une Métropole attractive, fluide et accessible à 
tous » 

Cet enjeu ambitionne de rendre facilement 
accessibles les pôles urbains, économiques, 
universitaires et les portes d’entrée de la Métropole 
depuis les différents bassins de mobilité, 
notamment grâce à un rabattement efficace vers les 
pôles d’échanges multimodaux. Il vise à réduire les 
temps de déplacement, en stabilisant voire en 
réduisant la saturation routière dans un contexte de 
développement urbain et économique, à garantir un 
droit à la mobilité pour tous, à diminuer la part du 
budget des ménages consacrée à la mobilité 
quotidienne et à permettre l’accès aux transports 
collectifs depuis toutes les communes de la 
Métropole.  

 « Une combinaison de modes de déplacements » 

Pour atteindre en 2030 moins de 50% de 
déplacements en voiture ou en moto, le PDU a pour 
ambition de réduire la part modale de l’automobile 
sans passager (« l’autosolisme ») de 32% à 23%, à 
travers notamment le développement du 
covoiturage. Pour ce faire, L’aménagement de 
l’espace public sera apaisé, en réduisant la place de 
la voiture dans les centres urbains, pour favoriser la 
marche, solution à privilégier pour les déplacements 
de courte distance et multiplier par deux l’usage des 
transports collectifs urbains. Le vélo et, dans une 
moindre mesure, les autres EDP (Engins de 
Déplacements Personnels : trottinette, Hoverboard, 
…) deviennent des solutions de mobilité du 
quotidien pour les courtes et moyennes distances, 
en complément avec les transports publics.  

Enfin, le PDU se propose d’offrir à plus de 80% des 
métropolitains un accès au Réseau Express 
Métropolitain en moins de 10mn. 92 Pôles 
d’Echanges Multimodaux, proposant 10 000 places 
de stationnement supplémentaires en parking-relais 
permettront de diversifier et d’interconnecter les 
solutions de mobilité, pour offrir à tous les habitants 
au moins un service de mobilité alternatif à la 
voiture solo et deux services pour 50% d’entre eux. 
Le PDU vise à doubler l’usage des transports 
collectifs d’échelle métropolitaine, c’est-à-dire reliant 
deux bassins de mobilité. 

Les leviers d’actions 

Pour répondre à ces enjeux et objectifs 

stratégiques, la Métropole développe une large 

palette d’actions afin mettre en œuvre un système 

de mobilité global adapté aux spécificités du 

territoire. Ils s’organisent à travers 7 leviers 

d’actions, qui interagissent. Chaque levier décrit une 

stratégie générale puis un ensemble d’actions 

d’échelle métropolitaine.  



1. Un système vélo global  
Au même titre que les transports en commun ou la 
marche et à l’exemple d’un nombre croissant de 
métropoles européennes, le vélo a vocation à 
devenir un véritable mode de déplacement du 
quotidien pour de nombreux habitants. Pour 
atteindre 5% de part modale du vélo, selon les 
ratios observés ailleurs, il est nécessaire de réaliser 
500 km d’aménagements cyclables structurants et 
50 000 places de stationnement. La Métropole 
prévoit un ensemble d’actions cohérent pour bâtir 
un véritable système vélo global composé de deux 
volets : un réseau cyclable maillé et sécurisé et des 
services pour faciliter son usage. Pour les 
déplacements de longue distance, de plus de 30 
mn, la Métropole accompagnera le développement 
des véloroutes et voies vertes. Ce maillage principal 
sera complété par un réseau secondaire, 
permettant la desserte des équipements de 
proximité. En parallèle, pour accompagner 
l’utilisation du vélo et en faire un mode facile 
d’accès, le PDU prévoit le déploiement de plusieurs 
services : stationnement, équipement, réparation, 
intermodalité, information, communication digitale 
ou non et sensibilisation.  

2. Un système routier réinventé, innovant, 
efficace et durable  

Dans ce contexte multimodal, l'usage de la route 
gagne à être mieux utilisé et réparti, car il présente 
des gains d'optimisation non négligeables par une 
plus grande part des modes collectifs et de l’usage 
collectif des véhicules particuliers. La stratégie pour 
rendre le système routier plus durable et innovant 
se décline selon trois axes :  

 Améliorer la santé et l’environnement en 
réduisant la circulation automobile, en 
restreignant les conditions d’accès des 
véhicules polluants aux secteurs les plus 
denses, en favorisant la transition vers les 
véhicules propres et en diminuant les 
nuisances sonores et l’accidentologie ;  

 Optimiser le réseau routier en le 
hiérarchisant, en intégrant la multimodalité 
et en limitant son impact sur 
l’environnement. Appliquer les principes de 
multimodalité, d'insertion dans 
l'environnement aux voies nouvelles, 
lorsqu’elles sont indispensables au bon 
fonctionnement métropolitain, afin d'en 
limiter les nuisances.  

 Organiser un système logistique plus 
durable en améliorant sa qualité 
environnementale et en développant le 
report modal vers le fret ferroviaire.  

3. Un système de transport collectif 
performant  

Considérant les délais de réalisation des 
infrastructures ferroviaires (TER ou tramway et 
métro), le PDU inscrit le développement du réseau 
de transport à haut niveau de service (THNS) dans 
une stratégie à long terme qui vise à décliner dans 
notre métropole le concept de « RER métropolitain 
» récemment promu par la Ministre déléguée aux 
Transports. Le PDU porte une première étape de 
cette ambition, à l’horizon 2030, qui se décline selon 
trois axes :   

- Débloquer le nœud de St-Charles, qui 
contraint le développement et la fiabilité du 
système ferroviaire, dans le cadre des 
phases 1 et 2 du projet de Ligne nouvelle 
Provence Côte d’Azur : modernisation du 
plateau, traversée souterraine et nouvelle 
gare ouverte à 360° à Marseille-Saint-
Charles ; 

- Développer le Réseau Express 
Métropolitain : un réseau interurbain 
ferroviaire et routier rapide, fiable et à haut 
niveau de service ;  

- Réaliser plus de 200 km de THNS urbains 
nouveaux, dans 14 communes, en métro, 
tramway, bus à haut niveau de service 
(Bus+) et transport par câble.    

Pour garantir la performance des transports 
collectifs métropolitains, il est prévu : 

- Pour les lignes routières à haut niveau de 
service du REM : la réalisation de 100 km 
de voies réservées aux transports en 
commun sur les portions stratégiques des 
autoroutes et voies rapides de la 
métropole. Cette offre sera complétée par 
des lignes de maillage et de rabattement, 
souvent existantes mais à reconfigurer le 
cas échéant, soit pour organiser leur 
correspondance sur de nouveaux pôles 
d’échanges, soit pour créer de nouvelles 
dessertes.  

- En milieu urbain très dense (Aix-en-
Provence Marseille et villes moyennes), 
différents modes de transport à haut 
niveau de service (THNS) seront mis en 
service selon le potentiel d’usage : métro, 
tramway, Bus+ (ou BHNS), ou transport 
par câble quand des obstacles majeurs 
sont à franchir. Ces lignes sont 
interconnectées entre elles et au Réseau 
Express Métropolitain, par l’intermédiaire 
des pôles d’échanges multimodaux. De 
manière générale, la mise en place d’une 
armature de transports à haut niveau de 
service nécessite de réorganiser les lignes 
de proximité et d’accepter d’organiser des 
correspondances. 

4. Des espaces publics partagés et attractifs  
Des espaces publics confortables et accueillants 
sont une condition déterminante pour développer 
les modes actifs et ainsi améliorer le cadre de vie et 
la santé des métropolitains.  La Zone 30 devient la 
référence métropolitaine en matière 
d’aménagement des voies locales notamment des 
centres-villes. En matière de livraisons, les 
communes de la Métropole devront harmoniser leur 
réglementation d’ici 2025. Le PDU organise la 
régulation du stationnement afin de contribuer au 
report modal vers les transports collectifs et les 
modes actifs, en contraignant le stationnement dans 
les centres-villes, en particulier celui des actifs 
sédentaires, et en le redéployant dans les parcs-
relais.  

5. Un réseau hiérarchisé de pôles 
multimodaux  

Les pôles d'échanges multimodaux (PEM) sont au 
cœur des politiques de mobilité. Ils sont les garants 
de l'intermodalité, les pivots du système de mobilité 



métropolitain, le lieu où les usagers accèdent ou 
quittent le réseau métropolitain, où ils transitent 
pour prendre une correspondance. C’est pourquoi le 
réseau vélo et l’offre de rabattement ont été conçus 
pour desservir les PEM. Ils élargissent leur zone de 
pertinence depuis les communes périurbaines à 
travers les parcs-relais et la hiérarchisation de la 
voirie proposée dans le levier « système routier 
innovant, efficace et durable ». Dans les grandes et 
moyennes communes, les P+R et le report modal 
contribuent à une approche globale du 
stationnement et aux actions en faveur de l’espace 
public. Enfin, leur typologie a été conçue en lien 
avec la cohérence urbanisme-transport, soit en 
fonction du potentiel d’urbanisation, soit, au 
contraire, en fonction de la limitation de la 
consommation foncière pour les PEM éloignés des 
sites urbanisés.  

Ils doivent offrir aux usagers services, sécurité et 
confort pour optimiser leur "expérience voyageur". 
Ils doivent s'inscrire dans leur environnement. Ce 
sont non seulement des objets de mobilité mais 
également des objets urbains et des lieux de vie à 
part entière, autour desquels s'articulent 
l'organisation et le développement des territoires 

Ce levier est pleinement compatible avec la 
stratégie régionale, exprimée notamment dans le 
Schéma Régional d’Aménagement, de 
Développement Durable et d’Egalité des Territoires 
(SRADDET) et la stratégie régionale des gares. 

6. Un service de mobilité simple, agile et 
accessible à tous 

Ces services de mobilité répondront à trois 
principes : 

- Ils seront rendus simples d’accès pour tous 
au travers de la tarification, de la facilité 
d’achat et de l’information ;  

- Ils seront souples : la mobilité de demain 
intégrera un bouquet de services publics et 
privés, existants ou à inventer, 
démultipliant les choix et facilitant la 
multimodalité ;  

- Ils seront inclusifs : le droit à la mobilité 
implique d’accompagner les publics les 
plus fragiles dans leurs pratiques et 
besoins, à travers des services dédiés et 
une tarification plus juste. Les collectivités, 
porteuses de l’intérêt public, doivent 
s’attacher à réguler les mobilités privées 
dans le sens de l’équité sociale et 
territoriale et de la protection de l’espace 
public. La Métropole et la Région, chef de 
file de l’intermodalité, travailleront en 
étroite collaboration sur ces sujets. 

La mobilisation de tous les canaux de 
communication, en particulier digitaux et la création 
d’une Agence de la Mobilité en 2020 seront les 
outils privilégiés de cette ambition.  

7. Se donner les moyens de réussir  
La Métropole, en qualité de maître d'ouvrage et de 
pilote stratégique, a vocation à organiser, réaliser et 
coordonner la mise en place des actions du PDU en 
lien avec les différents partenaires impliqués. Elle 
élaborera notamment 6 schémas stratégiques à 
l’échelle métropolitaine, qui appliqueront les 
orientations et les objectifs du PDU et permettront 

d’établir un cadre et une vision à 2050 de la mobilité 
métropolitaine. Il s’agit des schémas de l’armature 
ferroviaire et de la voirie structurante, ainsi que des 
schémas thématiques sur le stationnement, les 
modes actifs, la logistique, le transport à haut 
niveau de service et les aires de covoiturage. La 
majorité d’entre eux seront engagés dès 2020. 

Ces schémas alimenteront les Plan Locaux de 
Mobilité. Ces derniers seront réalisés par bassin de 
proximité. Ils permettront une déclinaison territoriale 
partagée du projet de mobilité de la Métropole tant 
au niveau des enjeux et objectifs communs que du 
plan d’actions. Ils devraient être conduits à raison 
de 5 plans par an sur 5 ans. 

La Métropole se dotera par ailleurs des moyens 
d’ingénierie destinés à accompagner les 
entreprises, zones d’activités, établissements 
d’enseignement dans leurs actions en faveur des 
changements de comportement à travers les plans 
de mobilité en entreprise ou en établissement 
d’enseignement. 

La nécessité d’un observatoire de la mobilité, 
partagé au niveau métropolitain, s’impose, aussi 
bien pour la connaissance fine et l’analyse du 
territoire que pour la définition des orientations 
stratégiques métropolitaines et l’évaluation des 
politiques de mobilité, à commencer par celle du 
PDU.  

La stratégie financière doit permettre de dégager les 
ressources nécessaires à la mise en place des 
actions, en investissement mais aussi en 
fonctionnement. 

L’évaluation du projet  

Conformément aux obligations légales, et dans le 
but de répondre aux objectifs le PDU a fait l’objet 
d’une évaluation tout au long de son élaboration sur 
les points suivants : l’évolution des parts modales, 
le budget de la mobilité pour les habitants et les 
populations desservies par le projet ; 
l’environnement, qualité de l’air, santé publique 
(modes actifs), les GES, la consommation 
d’espace ; les modalités de financement 
investissements et fonctionnements. Cette 
évaluation montre que les objectifs sont 
globalement atteints.  

Ainsi en 2030, l’évolution des parts modales seront 
les suivantes : 

REPORT 
MODAL 

2017 
OBJECTIF 
2030  

ÉVALUATION 
PDU 

Voiture  54% 

-50% 

43% 

Moto 3% 3% 

Transports en 
commun 

10% 15% 15% 

Marche 31% 32% 33% 

Vélo 1% 5% 5% 

Autre 1%  1% 



L’impact environnemental sur la qualité de l’air et le 
climat est estimé de la façon suivante : 

ENVIRONNEMENT 
OBJECTIF 
PDU  

EVALUATION 
PDU 

Gaz Effet de Serre  - 26% - 26% 

Oxyde d’azote - 75%   - 67% 

Particules PM 10  -37%  - 35% 

Particules PM 2,5 - 50%    - 48% 

 

La stratégie financière du projet : 

La réalisation du présent projet de PDU suppose 
que des moyens financiers soient mis en place à la 
hauteur de ces besoins. Le programme 
d’investissements prévu par le projet de PDU en 
matière de transports reste, en rythme annuel, 
similaire à celui de l’Agenda, pour la part qui relève 
du budget de la Métropole. 

Un montant d’investissements compris entre 300 et 
350 M€ par an se confirme comme indispensable à 
l’atteinte des objectifs de report modal, de réduction 
des pollutions et des émissions de gaz à effet de 
serre. Il faut noter que ce montant est comparable à 
celui que le Sytral, autorité organisatrice de l’aire 
urbaine lyonnaise a pu investir avec le concours des 
collectivités partenaires depuis une vingtaine 
d’années sur un périmètre comparable en taille et 
en population. Ce n’est donc pas un chiffre 
inatteignable. Avec ses ressources actuelles et le 
niveau d’endettement qu’il porte, le budget annexe 
des transports de la Métropole est capable de porter 

un montant annuel d’investissements compris entre 
100 et 150 M€, subventions incluses. Il faut donc 
mobiliser des ressources supplémentaires à hauteur 
d’environ 200 M€ par an en moyenne. 
L’identification précise de ces ressources n’est pas 
possible dans le cadre du présent projet de PDU 
dans la mesure où elle est conditionnée par des 
mesures d’ordre législatif qui dépassent les 
compétences de la Métropole :  

- Le vote définitif de la LOM et les mesures 
qui en résulteront (débat au Parlement et 
ordonnances de création d’un éventuel 
établissement public) ; 

- L’évolution de l’organisation, du périmètre, 
des compétences, de la gouvernance et du 
financement de la Métropole Aix Marseille 
Provence, en particulier dans le cadre du 
projet de loi dit « engagement et proximité 
» en cours de discussion au Parlement ; 

- L’allocation par l’Etat de ressources 
spécifiques sous forme de dotation 
budgétaire ou de fiscalité dédiée  

Pour ce qui dépend d’elle, la Métropole s’engage, à 
travers le vote du présent projet de PDU, à produire 
un effort budgétaire exceptionnel, dont l’ampleur 
dépend de discussions à venir avec l’Etat et dans le 

cadre de l’assemblée métropolitaine au début du 
prochain mandat. 

S’agissant du fonctionnement, le PDU suppose 
également un effort important pour développer les 
services à hauteur des besoins. Le coût net de 
l’offre supplémentaire, lié principalement au Réseau 
Express Métropolitain et aux TCSP, est estimé à 
l’horizon 2030 à environ 100 M€ par an. L’objectif 
de la Métropole est de parvenir à financer cet effort 
par les moyens suivants : 

- Stabilité du concours du budget général à 
hauteur de 120 M€ par an ; l’augmentation 

Leviers 
 Investissement 
total 
2020-2030 

Projets 
partenaires 
2020-2030 

Budget 
Métropole 
PDU 
2020-2030 

Budget 
Transport 

Budget Principal 

TOTAL 7 020 2 376 4 644 3 489 1 155 

Transports 
collectifs 
(TC et FER) 

3 783 510 3 273 3 238 35 

LNPCA 632 632 
 

- - 

PEM (hors 
REM et 
gares) 

207 15 192 192 - 

Espaces 
publics 
partagés 

343 - 343 
 

343 

Un système 
vélo global 

248 65 183 50 133 

Un système 
routier 
réinventé 

1 798 1 154 644 - 644 

Services 5 
 

5 5 - 

Se donner 
les moyens 

4 - 4 4 - 



de ce montant, si elle devait être retenue 
dans le cadre du futur plan de mandat, 
devrait se faire en priorité au profit de la 
capacité d’autofinancement et donc des 
investissements, ce qui revient à dire que 
le déficit de fonctionnement des réseaux 
(coûts d’exploitation mois recettes 
commerciales et versement transport) doit 
être maintenu à son niveau actuel ; 

- Progression des recettes à hauteur de 47 
M€ par an, liée à une augmentation de la 
fréquentation des réseaux et à une stabilité 
en euros constants de la recette par 
usager ; 

- Effort de maîtrise des coûts kilométriques 
et rationalisation des réseaux 

Ainsi que l’a démontré le document discuté en 
Conseil de Métropole le 26 septembre 2019, la 
gratuité des transports de traduirait par un besoin 
de financement supplémentaire de l’ordre de 200 
M€. Le PDU n’a pas retenu cette hypothèse faute 
de pouvoir identifier les moyens de couvrir cette 
dépense supplémentaire.  

Les approches territoriales et thématiques 

La nature multipolaire et la très grande taille de la 
Métropole nécessitent de construire un projet à 
deux niveaux : la stratégie, la priorisation, la 
cohérence à l’échelle métropolitaine ; la proximité, 
la subsidiarité, l’appropriation par les habitants ou 
les communes à une échelle locale. Six bassins de 
mobilités ont donc été identifiés sur la base de 
différentes études et outils d’analyse territoriale. Ils 
ont été subdivisés par la suite en 25 bassins de 
proximité sur la base de critères de continuité, de 
cohérence, de densité. C’est sur ces périmètres que 
les actions du PDU seront déclinées, à l’issue de 
son approbation, dans le cadre des futurs plans 
locaux de mobilité. Ils déclineront un programme 
relativement précis tout en laissant aux acteurs 
locaux des marges de manœuvre à travailler avec 
eux. 

L’approche par modes présentée précédemment, 
de même que l’approche par territoires évoquée ci-
dessus doivent être complétées par une vision 
transversale mettant un accent particulier sur 7 
thèmes à fort enjeux métropolitains : l’enseignement 
et la jeunesse, les zones d’activité et d’emploi, le 
tourisme, les loisirs et la vie la nuit, la cohésion 
sociale, la logistique et la cohérence entre 
urbanisme et transports. 

L’annexe accessibilité  

Les importants projets de développement et de 
rénovation du réseau vont permettre de finaliser la 
mise aux normes d’accessibilité du réseau et des 
points d’accès, notamment dans les PEM. Les 
services spécifiques qui seront développés, ainsi 
que la prise en compte du handicap dans tous les 
leviers, permettent d’intégrer les enjeux 
d’accessibilité au cœur des projets en vue de créer 
une Métropole pleinement accessible à tous.  

Le rapport environnemental  

Dans un souci de cohérence métropolitaine, l’état 
initial de l’environnement a fait l’objet d’une étude 
commune avec le PCAEM. Une méthode par 
indicateurs a permis d’apprécier l’impact des leviers 
du PDU sur l’environnement. La qualité de l’air, 
l’impact climatique et le bruit ont fait l’objet d’une 

modélisation par des opérateurs spécialisés. 
L’analyse environnementale du projet a été 
effectuée par leviers ainsi que par thématiques 
environnementales, La méthodologie retenue a 
permis d’évaluer l’impact environnemental potentiel 
pour chaque opération. Ainsi, le projet présente un 
impact globalement très positif sur l’environnement.  

De l’arrêt du projet le 19 décembre 2019 à son 
approbation  

A l’issue de l’arrêt du projet de PDU, l’ensemble du 
dossier sera transmis aux personnes publiques 
associées et à tous les autres organismes devant 
être consultés, notamment l’Autorité 
Environnementale, qui disposeront d’un délai de 
trois mois pour rendre leur avis. Le projet de PDU, 
tel qu’arrêté accompagné des avis personnes 
publiques associées et de l’autorité 
environnementale sera soumis à enquête publique 
avant d’être soumis à l’approbation du Conseil de la 
Métropole. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 Le Code des Transports ; 
 Le Code de l’Environnement ; 
 La loi n°82-1153 du 30 décembre 1982 

d’orientation des transports intérieurs 
(LOTI) ; 

 La loi n°96-1236 du 31 décembre 1996 
relative à l’Air l’Utilisation Rationnelle de 
l’Energie (LAURE) ; 

 La loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000 
relative à la Solidarité et au 
Renouvellement Urbain ; 

 La loi n°2010 788 du 12 juillet 2010 relative 
à l’engagement national pour 
l’environnement, « Grenelle II » ; 

 La loi n°2011-12 du 5 janvier 2011 portant 
diverses dispositions d’adaptation de la 
législation au droit européen ; 

  L’ordonnance n°2016-1060 du 3 août 
2016 relative à l’organisation de la 
consultation locale  

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 La délibération du 14 décembre 2017 
approuvant l’engagement de l’élaboration 
du Plan de Déplacements Urbains de la 
Métropole et définit les modalités de la 
démarche ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Emet un avis favorable sur le projet de Plan de 

Déplacements Urbains. 



Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS 

PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS 

15. Avis n° 2019-086-Budget Principal -  
Approbation de la création et de 
l’affectation de l’opération 
d’investissement Travaux Parkings 
Martigues 

Rapporteur : M. Henri CAMBESSÉDÈS 

Monsieur le Président du Pays de Martigues 
soumet, pour avis, au Conseil de Territoire le 
rapport suivant : 

Le parking métropolitain Degut situé à Martigues est 
un ouvrage d'environ 220 places de stationnement. 
Des dysfonctionnements techniques ont été 
constatés sur plusieurs équipements qui entravent 
le bon fonctionnement du parc. Ainsi, afin 
d'améliorer le fonctionnement de ce parking et son 
attractivité, d'offrir davantage de services aux 
usagers, de sécuriser et parfaire l'accessibilité du 
site, il est nécessaire de conduire et réaliser un 
programme de travaux devenus urgents du fait de la 
vétusté de certains équipements à la charge de la 
collectivité. 

Par ailleurs, un second parking situé chemin des 
Rayettes est à prendre en considération pour une 
programmation ultérieure de travaux du même type. 

L’opération d’investissement 2020610300 Parkings 
Martigues d’un montant de 600 000 €TTC inscrite 
au budget principal de la Métropole Aix-Marseille-
Provence enregistrée dans l’autorisation de 
programme GEI hors projet spécifique 08 Code AP 
206081BP de la Métropole doit être affectée.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République. 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Qu’il convient de procéder à la création et 
à l’affectation de l’opération 
d’investissement  Parkings Martigues afin 
de permettre sa réalisation; 

 Qu’il sera nécessaire aux exercices 
budgétaires concernés d’inscrire les crédits 
de paiement y afférents; 

Emet un avis favorable sur les approbations de la 

création et l’affectation de l’opération 
d’investissement 2020610300 Parkings Martigues 
pour un montant 600 000 euros T.T.C rattachée au 
programme GEI hors projet spécifique 08 Code AP 
206081BP 

Les crédits nécessaires seront inscrits dans le 
budget principal, sur l’Etat Spécial du Territoire du 
Pays de Martigues selon l’échéancier prévisionnel 
des Crédits de Paiement suivant : 

CP 2020 : 240 000 euros T.T.C 
CP 2020 : 250 000 euros T.T.C 
CP sur exercices suivants : 110 000 euros T.T.C  

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS 

PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS 

*************** 

Environnement, Développement Durable, 
Agriculture et Forêt 

16. Avis n° 2019-087-Approbation d’une 
convention d’animation technique et 
foncière de la ZAP de Saint-Mitre-les-
Remparts conclue entre le Département 
des Bouches-du-Rhône, la SAFER, la 
Chambre d'Agriculture et la Commune 

Rapporteur : Mme Sophie DEGIOANNI 

Monsieur le Président du Pays de Martigues 
soumet, pour avis, au Conseil de Territoire le 
rapport suivant : 

Le Projet Alimentaire Territorial (PAT), engagé en 
octobre 2016 et porté conjointement entre la 
Métropole et le PETR du Pays d’Arles, en 
partenariat avec le Département des Bouches-du-
Rhône, l’Etat et la Région, doit aboutir en 2020 à la 
mise en œuvre d’un programme d’actions visant à 
proposer une meilleure alimentation accessible à 
tous : « produit ici, consommé ici ». Il doit permettre 
de répondre aux enjeux agricoles en lien avec 
l’économie et l’emploi, l’aménagement et le foncier, 
les questions de nutrition santé, de protection de 
l’environnement, de culture et patrimoine, mais 
aussi d’innovation et de recherche. 

Depuis l’engagement du PAT, plusieurs actions ont 
été lancées, en particulier s’agissant de ses 
objectifs en matière de préservation du foncier 
agricole. La Métropole a en effet mis en œuvre une 
Convention d’Intervention Foncière, en lien avec les 
92 communes et les 6 conseils de territoire, afin 
d’assurer une veille sur le marché foncier agricole et 
de se donner les moyens de pouvoir favoriser 
l’intervention de la SAFER pour assurer la pérennité 
de l’activité économique agricole. Cela représente 
annuellement un total d’environ 2500 notifications 
de vente par an. 

La Métropole a par ailleurs souhaité adhérer à la 
SCIC Terre Adonis afin de pouvoir développer sur 
son territoire des projets dans lesquels les 
candidats à l’installation pourront être aidés par un 
remboursement différé de leur acquisition foncière 
dans un délai compris entre 7 et 15 ans. 



La Métropole a aussi souhaité accompagner les 
communes qui souhaitaient engager des 
démarches de Zones Agricoles Protégées (ZAP) sur 
leur territoire, parfois en lien avec des projets 
d’extension du réseau d’irrigation de la Société du 
Canal de Provence. A ce jour sur le territoire 
Métropolitain, outre le PAEN de Velaux approuvé en 
2011, 4 ZAP sont approuvées (Pertuis, Cuges-les-
pins, Vitrolles et plus récemment Rognac), 3 ZAP 
sont en cours d’approbation (Saint-Zacharie, 
Gignac-la-Nerthe, Saint-Mitre-les-Remparts) et 
plusieurs ZAP sont engagées (dont La Barben, La 
Bouilladisse, Châteauneuf-le-Rouge, Lamanon, 
Sénas, Meyreuil et Fuveau). 

Le Code Rural précise que des zones agricoles 
dont la préservation présente un intérêt général en 
raison soit de la qualité de leur production, soit de 
leur situation géographique, soit de leur qualité 
agronomique peuvent faire l'objet d'un classement 
en tant que zones agricoles protégées. Celles-ci 
sont délimitées par arrêté préfectoral pris sur 
proposition ou après accord du conseil municipal de 
la commune intéressée, après avis de la chambre 
d'agriculture, de l'Institut National de l'Origine et de 
la qualité dans les zones d'appellation d'origine 
contrôlée, et de la Commission Départementale 
d'Orientation de l'Agriculture,  après enquête 
publique réalisée dans les conditions prévues au 
Code de l'Environnement.  

Le périmètre de ZAP, au-delà de la seule protection 
réglementaire qu’il constitue, permet d’initier un 
véritable plan d’actions en faveur de l’économie 
agricole.  

Le présent rapport vise à approuver pour la période 
2020-2022 sur la commune de Saint-Mitre-les-
Remparts une convention d’animation technique et 
foncière de la ZAP passée entre le Département 
des Bouches-du-Rhône, la SAFER, la Chambre 
d’Agriculture et la Mairie. 

Elle permet de définir les conditions d’interventions 
respectives de chaque partenaire en faveur du 
projet agricole sur le périmètre de la ZAP : 

• La Commune, qui participe à la mise en œuvre du 
programme d’action, en désignant notamment une 
personne référente ; 

• La Métropole, qui assure le suivi du projet en lien 
avec son projet de Plan Alimentaire Territorial 
partenarial, sa politique en matière d’agriculture, de 
préservation du foncier agricole, de gestion des 
espaces naturels et de prévention des risques 
d’incendie de forêt ; 

• Le Département, qui doit se doter des moyens 
utiles pour assurer le suivi foncier des opérations en 
partenariat avec la SAFER et la Commune, dans le 
cadre d’une transversalité entre toutes les directions 
concernées du Conseil Départemental ; 

• La SAFER, qui a en charge l’animation foncière du 
programme d’action de la ZAP ; 

• La Chambre d’Agriculture qui a en charge 
l’animation technique visant à mettre en œuvre le 
programme d’action de la ZAP. 

La Chambre d’agriculture bénéficiera d’une 
subvention de 11 700 €/an sur un coût total de 14 
040 euros, la Chambre prenant à sa charge 20% de 
ce coût, soit 2 340 euros. La SAFER percevra 7 200 
euros TTC/an au maximum, ce qui correspond à 10 

journées de travail d’un conseiller foncier, 
déplacements et assistance administrative inclus. 
Ces participations seront réglées par le 
Département et la Métropole à part égale, chacun 
pour la part qui lui revient, au vu du bilan technique 
et financier annuel de l’animation technique.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l’action publique 
territoriale et d’affirmation des Métropoles ; 

 La loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 La délibération n°ENV 003-1134/16/CM du 
17 octobre 2016 approuvant le principe de 
l’élaboration d’un Projet alimentaire 
territorial à l’échelle du département des 
Bouches-du-Rhône ; 

 La délibération n° FAG 021-5718/19/CM 
du 28 mars 2019 portant délégation de 
compétences du Conseil de la Métropole 
au Bureau de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération ENV 001-7141/19/CM du 
24 octobre 2019 approuvant les axes 
stratégiques du plan d’action de la 
Métropole en faveur de l’agriculture 
urbaine ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ;  

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que la commune de Saint-Mitre-les-
Remparts a approuvé un périmètre de 
Zone Agricole Protégée de 280 ha sur son 
territoire, ainsi qu’un rapport de 
présentation comprenant un diagnostic 
agricole et des pistes d’actions ; 

 Que ce projet de Zone Agricole Protégée 
nécessite de mettre en œuvre une 
animation foncière et technique ; 

 Que ce projet contribue à la mise en 
œuvre du Projet Alimentaire Territorial, co-
piloté avec le PETR du Pays d’Arles, en 
partenariat avec l’Etat, le Conseil 
départemental des Bouches-du-Rhône, la 
Région Sud, la Chambre d’agriculture et 
l’ensemble des acteurs publics ou privés. 

Emet un avis favorable sur l’approbation de la 

convention d’animation technique et foncière de la 
ZAP de St-Mitre-les-Remparts conclue entre la 
Métropole, le Département des Bouches-du-Rhône, 
la Chambre d’Agriculture, la SAFER et la Mairie, 
sous réserve de l’adoption du budget principal de la 
Métropole et des états spéciaux de territoire pour 
l’exercice 2020. 



Emet un avis favorable sur l’approbation de la 

participation financière de la Métropole Aix-Marseille 
Provence sur ce dispositif à hauteur de 3600 €/an 
pour l’intervention de la SAFER et de 5 850 €/an 
pour la Chambre d’agriculture, sous réserve de 
l’approbation du Budget primitif principal 2020 de la 
Métropole. 

Les crédits nécessaires sont inscrits sur le budget 
principal 2020 de la Métropole, en section de 
fonctionnement : Chapitre 65, nature 65748, 
fonction 6312. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS 

PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS 

17. Avis n° 2019-088-Attribution d'une 
subvention d'investissement à la 
Société du Canal de Provence pour le 
projet de la desserte en irrigation de la 
zone agricole de Massane sur la 
commune de Saint-Mitre-les-Remparts - 
Approbation d'une convention 

Rapporteur : Mme Sophie DEGIOANNI 

Monsieur le Président du Pays de Martigues 
soumet, pour avis, au Conseil de Territoire le 
rapport suivant : 

Dans le cadre de sa politique agricole, la Métropole 
Aix-Marseille-Provence est amenée à conduire des 
études et des travaux dans le champ de 
l’hydraulique agricole.  

Conformément à la convention et au cahier des 
charges de la concession du canal de Provence 
ainsi qu’aux contrats d’objectifs 2016-2020 et aux 
statuts de la Société du Canal de Provence, cette 
dernière réalise des projets en tant que 
concessionnaire de la Région exécutant ainsi une 
mission de service public. Elle a pour objet de 
concourir de manière durable et concertée au 
développement économique de la Région et donc 
de la Métropole, notamment par l’aménagement 
hydraulique en vue de l’irrigation et de l’alimentation 
en eau pour satisfaire l’ensemble des besoins et 
usages. 

La Société du Canal de Provence souhaite créer un 
nouvel aménagement sur la commune de Saint-
Mitre-les-Remparts. Il s’agit de desservir en eau la 
zone agricole de la plaine de Massane. 

Le projet concerne des cultures relativement 
diversifiées puisqu’on retrouve des cultures de 
céréales, maraîchères, d’oliviers et de vignes. 

La desserte en eau de ce périmètre permettra de 
favoriser le maintien et le développement de 
l’activité agricole tant au plan qualitatif que 
quantitatif. La démarche de classement de ce 
territoire en ZAP – Zone Agricole Protégée a été 
initiée en vue de soutenir cette orientation.  

Avec le projet de création d’une ZAP, la commune 
et la profession agricole ont souhaité entériner 
l’irréversibilité de la vocation agricole de ces terres 
et permettre ainsi grâce à l’irrigation de stabiliser les 
rendements des cultures actuelles, de diversifier les 
cultures et d’assurer le développement économique 
de la filière. 

Le projet hydraulique constitué d’environ 9 km de 
canalisations permettra d’équiper une surface de 
139 hectares.  

Le coût total du projet s’élevant à 2 260 500 euros 
HT, la Société du Canal de Provence a sollicité 
l’octroi de subventions auprès des personnes 
publiques conformément au plan prévisionnel de 
financement suivant : 

Conseil Régional    678 150 euros 
Conseil Départemental   678 
150 euros 
Métropole Aix-Marseille-Provence 452 100 euros 
Société du Canal de Provence   452 
100 euros 

Conformément à l’article L1523-7 du CGCT, et à 
l’avenant 3 de la convention annexée au Décret 
n°63-509 portant concession générale des travaux 
de construction du Canal de Provence et 
d’aménagement de la Région provençale qui 
précise les modalités de participation des 
partenaires financeurs en application du régime des 
aides d’Etat, il appartient à la Métropole Aix-
Marseille-Provence de se prononcer sur l’attribution, 
à la Société du Canal de Provence, d’une 
subvention d’investissement de 452 100 euros. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République. 

 La délibération n° FAG 152-13/12/18 CM 
du Conseil de la Métropole du 13 
décembre 2018 portant délégation du 
Conseil au Bureau de la Métropole ; 

 L’avenant 3 de la convention annexée au 
Décret n°63-509 portant concession 
générale des travaux de construction du 
Canal de Provence et d’aménagement de 
la Région provençale ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que le projet d’aménagement d’irrigation 
de la Société du Canal de Provence sur la 
commune de Saint-Mitre-les-Remparts 
constitue un enjeu majeur pour le 
développement agricole et économique de 
la zone agricole de la plaine de Massane ; 

 Que la subvention d’investissement aura 
pour objectif de financer des travaux 
d’irrigation présentant un intérêt 
métropolitain ; 

 Que cette action entre pleinement dans les 
objectifs du Projet Alimentaire Territorial . 



Emet un avis favorable sur l’attribution d’une 

subvention d’investissement à Société du Canal de 
Provence d'un montant de 452 100 euros liés aux 
études et travaux d’aménagement hydraulique 
agricole. 

Emet un avis favorable sur l’approbation la 

convention relative aux modalités d’attribution d’une 
subvention d’investissement d’un montant de 
452 100 euros à la Société du Canal de Provence 

Les crédits nécessaires seront inscrits au budget 

2020 d’investissement de l’Erat Spécial de Territoire 

du Pays de Martigues – Opération 2016 611300, 

sous réserve de l’adoption du budget principal de la 

Métropole Aix-Marseille-Provence et des états 

spéciaux de territoire pour l’exercice 2020. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS 

PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS 

Madame Virginie PEPE, conseillère territoriale, a 
quitté l’Assemblée 

18. Avis n° 2019-089-Demande de 
subvention de fonctionnement relative à 
l'opération 7.6.4 Contrat NATURA 2000 - 
Chantier d'élimination et de limitation 
des espèces végétales exotiques 
envahissantes du Programme de 
Développement Rural de la Région Sud 
Provence-Alpes-Côte d'Azur - 
Abrogation de la délibération ENV 006-
6164/19/BM du 20 juin 2019 

Rapporteur : Mme Sophie DEGIOANNI 

Monsieur le Président du Pays de Martigues 
soumet, pour avis, au Conseil de Territoire le 
rapport suivant : 

La Métropole Aix-Marseille Provence est engagée 
dans la mise en œuvre de nombreuses réalisations 
au sein de ses territoires. Certains des 
investissements qui traduisent les politiques 
publiques métropolitaines peuvent faire l’objet d’un 
cofinancement de la part de partenaires 
institutionnels, consulaires, financiers, ou privés. Il 
importe en conséquence de solliciter, dans le cadre 
des dispositifs établis de subventionnement, leur 
participation. 

Dans le cadre de la gestion des espaces naturels, la 
Métropole Aix-Marseille-Provence porte la 
démarche Natura 2000 sur plusieurs sites inscrits 
au réseau européen sur son territoire. 

Le Pays de Martigues porte la démarche du site 
Natura 2000 « Région des Étangs de Saint-Blaise » 
(FR9312015) depuis 2009. Le Document d’Objectifs 
(DOCOB), approuvé par arrêté préfectoral en date 
du 29 août 2012, préconise la mise en œuvre 
d’actions de gestion en faveur des espèces d’intérêt 
communautaire ayant justifié la désignation du site. 
La phase d’animation consiste en la mise en œuvre 
du DOCOB. 

Pour répondre aux objectifs de conservation du site, 
tout propriétaire, mandataire ou gestionnaire peut 
entreprendre des mesures de gestion en signant 
des Contrats Natura 2000 sur les parcelles incluses 

dans le site Natura 2000. A ce titre, le Conservatoire 
du Littoral, en tant que propriétaire de plus de 230 
hectares dans le site Natura 2000 des « Étangs 
entre Istres et Fos » répartis autour des étangs du 
Citis et du Pourra, souhaite œuvrer dans la lutte 
contre les espèces végétales envahissantes. Cette 
action est prioritaire car celles-ci dégradent l’état, le 
fonctionnement et la dynamique des habitats 
d’espèces d’oiseaux d’eau visés par la Directive 
Oiseaux. 

Les signataires de contrat Natura 2000 peuvent 
bénéficier de subventions. Le taux de financement 
de l’État est variable en fonction des priorités 
régionales, et de l’implication financière des 
collectivités et partenaires. Il peut atteindre le taux 
global de 100% du montant des dépenses éligibles. 
Le FEADER interviendra à hauteur de 53 % de la 
dépense retenue comme éligible.  

Le Conservatoire du Littoral a délégué la maîtrise 
d’ouvrage de l’opération au Conseil de Territoire du 
Pays de Martigues conformément à la convention 
d’occupation de site des propriétés du 
Conservatoire du Littoral du site naturel protégé 
Citis-Pourra, signée par délibération n°2017-032 du 
28 juin 2017. 

La présente délibération vise à approuver la 
demande de subvention auprès de l’État et l'Union 
Européenne et à signer tous les documents y 
afférents. 

Le Conseil de Territoire du Pays de Martigues a 
approuvé le projet de contrat Natura 2000 non 
agricole non forestier suivant : 

Nature : N20P et R (A32320P et R) - Lutte contre 

les espèces végétales envahissantes (référence du 
(référence DOCOB : action GEH9) 

Secteur : Citis-Pourra (carte) 

Surface concernée : 10 ha (environ) 

Le coût prévisionnel de cette opération est estimé à 
10 175 euros HT, soit 12 210 euros TTC, sur 5 ans 
sur la base de devis. 

Le plan de financement prévisionnel de cette 
opération est le suivant : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

La somme des travaux est avancée par le Conseil 
de Territoire du Pays de Martigues, en tant que 
structure porteuse du contrat Natura 2000. Le 
Conservatoire du Littoral se libèrera des sommes 
dues au bénéficiaire du contrat à la fin 
d’achèvement des travaux. 

ORGANISMES  TAUX  
MONTANT 
HT 

Conservatoire 

du Littoral 
20%  

2 035,00 

euros 

Etat 27% 
2 747,25 
euros 

Europe 

(FEADER) 
53% 

5 392,75 

euros 

TOTAL 100% 
10 175 
euros 



En cas de non obtention du contrat Natura 2000 par 
le Conseil de Territoire du Pays de Martigues, la 
convention d’occupation du site Citis-Pourra sera 
automatiquement résiliée. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 
de modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des 
métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation 
territoriale de la République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 
2015 relatif à la création de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 La délibération HN 009-011/16/CM 
du Conseil de la Métropole du 17 
mars 2016 portant délégation du 
Conseil au Bureau de la Métropole ; 

 La délibération n°2011-139 du 
Conseil Communautaire en date du 
12 décembre 2011 approuvant la 
convention de gestion entre la 
Communauté d’Agglomération du 
Pays de Martigues et le 
Conservatoire du Littoral 

 La délibération du Conseil de 
Territoire du Pays de Martigues 
n°2017-132 du 28 juin 2017 
approuvant la convention 
d’occupation de site du conservatoire 
du littoral dans le cadre d’un Contrat 
Natura 2000 ; 

 La délibération du Bureau de la 
Métropole N°ENV 006-6164/19/BM 
du 20 juin 2019 ; 

 La lettre de saisine de la Présidente 
de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Qu’il convient de procéder à la réalisation 
de l’opération suivante : Contrat Natura 
2000 Lutte contre les espèces végétales 
envahissantes sur le site Étangs entre 
Istres et Fos – Opération 7.6.4 du 
Demande de subvention de 
fonctionnement relative à l'opération 7.6.4 
Contrat NATURA 2000 - 

 Que dans ce cadre, il convient de solliciter 
des aides financières auprès de l’Union 
Européenne, de l’Etat et du conservatoire 
du Littoral. 

 Que la délibération du Bureau de la 
Métropole N°ENV 006-6164/19/BM du 20 
juin 2019 doit être rapportée 

Emet un avis favorable sur l’abrogation de la 

délibération du Bureau de la Métropole n° ENV 006-
6164/19/BM du 20 juin 2019. 

Emet un avis  favorable sur la sollicitation des 

aides financières auprès de l’Union Européenne, de 
l’État, et du Conservatoire du Littoral. 

Les crédits nécessaires sont inscrits en section de 
fonctionnement sur le Budget primitif 2019 et 
suivants de la Métropole Aix-Marseille-Provence - 
État Spécial du Territoire du Pays de Martigues 
Sous/Politique G510 - Fonction 76 Chapitre 011 - 
Nature 61521, sous réserve de l’adoption du budget 
principal de la Métropole Aix-Marseille Provence et 
des états spéciaux de territoire pour l’exercice 2020. 

Les recettes seront constatées au budget de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence - Sous/Politique 
G510 - Fonction 76 - Chapitre 74 - Natures : 74718 
– 74772 et 74788, sous réserve de l’adoption du 
budget principal de la Métropole Aix-Marseille 
Provence et des états spéciaux de territoire pour 
l’exercice 2020. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS 

PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS 

19. Avis n° 2019-090-Demande de 
subvention de fonctionnement relative à 
l'opération 7.6.4 Contrat NATURA 2000 
– Etude, conception et mise en place 
d’un radeau pour favoriser la 
nidification des laro-limicoles sur 
l’étang du Pourra - Programme de 
Développement Rural de la Région 
Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Rapporteur : Mme Sophie DEGIOANNI 

Monsieur le Président du Pays de Martigues 
soumet, pour avis, au Conseil de Territoire le 
rapport suivant : 

La Métropole Aix-Marseille-Provence est engagée 
dans la réalisation de nombreux projets au sein de 
ses territoires. Certains de ces investissements 
traduisent les politiques publiques métropolitaines et 
peuvent faire l’objet d’un cofinancement de la part 
de partenaires institutionnels, consulaires, financiers 
ou privés. Il importe en conséquence de solliciter 
leur participation dans le cadre des dispositifs 
établis de subventionnement. 

Dans le cadre de la gestion des espaces naturels, la 
Métropole Aix-Marseille-Provence porte la 
démarche Natura 2000 sur plusieurs sites inscrits 
au réseau européen sur son territoire. 

Le Pays de Martigues porte la démarche du site 
Natura 2000 « Région des Étangs de Saint-Blaise » 
(FR9312015) depuis 2009. Le Document d’Objectifs 
(DOCOB), approuvé par arrêté préfectoral en date 
du 29 août 2012, préconise la mise en œuvre 
d’actions de gestion en faveur des espèces d’intérêt 
communautaire ayant justifié la désignation du site. 
La phase d’animation consiste en la mise en œuvre 
du DOCOB. 

Pour répondre aux objectifs de conservation du site, 
tout propriétaire, mandataire ou gestionnaire peut 
entreprendre des mesures de gestion en signant 
des Contrats Natura 2000 sur les parcelles incluses 
dans le site Natura 2000. A ce titre, le Conservatoire 
du Littoral, en tant que propriétaire de plus de 230 
hectares dans le site Natura 2000 des « Étangs 
entre Istres et Fos » répartis autour des étangs du 



Citis et du Pourra, souhaite œuvrer dans 
l’aménagement de sites de nidifications dédiés aux 
laro limicoles sur l’étang du Pourra. Cette action est 
prioritaire car elle permet un accueil d’espèces 
ayant justifié la désignation du site.  

Les signataires de contrat Natura 2000 peuvent 
bénéficier de subventions. Le taux de financement 
de l’État est variable en fonction des priorités 
régionales, et de l’implication financière des 
collectivités et partenaires. Il peut atteindre le taux 
global de 100% du montant des dépenses éligibles. 
Le FEADER interviendra à hauteur de 53 % de la 
dépense retenue comme éligible.  

Conformément à l’article L. 322-10 du Code de 
l’Environnement, le Conservatoire du Littoral a 
délégué la maîtrise d’ouvrage de l’opération au 
Conseil de Territoire du Pays de Martigues 
conformément à la convention d’occupation de site 
des propriétés du Conservatoire du Littoral du site 
naturel protégé Citis-Pourra, signée par délibération 
n°2017-032 du 28 juin 2017. 

La présente délibération vise à approuver la 
demande de subvention auprès de tout organisme 
susceptible d’apporter sa contribution financière, et 
à autoriser la signature de tous les documents y 
afférents. 

Le coût prévisionnel de cette opération est estimé à 
10 872,00 euros TTC, sur la base d’un devis. 

Le plan de financement prévisionnel de cette 
opération est le suivant : 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 
de modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des 
métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 
portant nouvelle organisation 
territoriale de la République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 
2015 relatif à la création de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

 La délibération HN 009-011/16/CM 
du Conseil de la Métropole du 17 
mars 2016 portant délégation du 
Conseil au Bureau de la Métropole ; 

 La délibération n°2011-139 du 
Conseil Communautaire en date du 
12 décembre 2011 approuvant la 
convention de gestion entre la 
Communauté d’Agglomération du 
Pays de Martigues et le 
Conservatoire du Littoral 

 La délibération du Conseil de 
Territoire du Pays de Martigues 
n°2017-132 du 28 juin 2017 
approuvant la convention 
d’occupation de site du 
conservatoire du littoral dans le 
cadre d’un Contrat Natura 2000 ;  

 La lettre de saisine de la Présidente 
de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Qu’il convient de procéder à la réalisation 
de l’opération suivante : Rétablir / favoriser 
les conditions de reproduction des laro-
limicoles 

 Que le Conservatoire du Littoral a délégué 
dans le cadre d’un mandat à la Métropole 
Aix Marseille Provence - Territoire du Pays 
de Martigues le portage d’un contrat 
Natura 2000  

 Que dans ce cadre, il convient de solliciter 
des aides financières auprès de l’Union 
Européenne et de l’Etat  

Emet un avis favorable sur la sollicitation des 

aides financières auprès de l’Union Européenne et 
de l’Etat pour la réalisation de cette opération.  

 Les crédits nécessaires sont inscrits en 

section de fonctionnement sur le Budget primitif 

2019 et suivants de la Métropole Aix-Marseille-

Provence – État Spécial du Territoire du Pays de 

Martigues Sous/Politique G510 - Fonction 76 

Chapitre 011 - Nature 61521, sous réserve de 

l’adoption du budget principal de la Métropole Aix-

Marseille-Provence et des états spéciaux de 

territoire pour l’exercice 2020. 

 Les recettes seront constatées au 
budget de la Métropole Aix-Marseille-Provence - 
Sous/Politique G510 - Fonction 76 - Chapitre 74 - 
Nature : 74718 et 74772, sous réserve de l’adoption 
du budget principal de la Métropole Aix-Marseille-
Provence et des états spéciaux de territoire pour 
l’exercice 2020. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS 

PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS 

*************** 

Urbanisme et Aménagement 

ORGANISMES  TAUX  MONTANT €. HT 

Autofinancement  

Métropole AMP 

(Territoire Pays 

de Martigues) 

20%  

2 174,40 € 

Financement externe 

Etat 27% 
2 935,44 € 

Europe 

(FEADER) 
53% 5 762,16 € 

TOTAL 100% 10 872,00 €  



20. Avis n° 2019-091-Approbation du 
Dispositif de Minoration Foncière en 
faveur de l'économie productive 

Rapporteur : M. Florian SALAZAR-MARTIN 

Monsieur le Président du Pays de Martigues 
soumet, pour avis, au Conseil de Territoire le 
rapport suivant : 

Au titre de sa compétence aménagement de 
l’espace métropolitain et dans le cadre de sa 
stratégie en matière de développement 
économique, la Métropole Aix-Marseille-Provence a 
approuvé par délibération URB 002-1406/16/CM du 
Conseil de la Métropole du 15 Décembre 2016 la 
mise en œuvre du Plan d'actions foncières du 
territoire de Marseille Provence dont l’ambition est : 

- D’asseoir une stratégie foncière et 
positionner l’institution face aux partenaires 

- De rassembler les informations éparses 
pour constituer un gisement foncier 

- De définir des filières d’outils de 
mobilisation 

- De clarifier la situation foncière de chaque 
site pour accélérer la prise de décision 

- De proposer une organisation permettant la 
mise en œuvre du plan. 

C’est dans ce cadre, et pour permettre le 
développement des activités productives et 
logistiques sur le territoire, que la Métropole a 
souhaité, en parallèle, lancer des études et 
démarches nécessaires à la constitution et à la mise 
en œuvre d’un fonds de minoration foncière 
partenarial.  

Ce Dispositif de Minoration Foncière partenarial 
était défini, dans la délibération URB 002-
1406/16/CM du Conseil de la Métropole du 15 
Décembre 2016, comme visant à « compenser le 
déséquilibre financier prévisionnel d’opérations 
d’aménagement à vocation d’activité, d’industrie ou 
d’entrepôt, afin de remettre sur le marché du foncier 
économique adapté à la demande, nécessaire à 
l’économie urbaine et à l’emploi local ». 

Le projet de plan pluriannuel d’investissement, 
rappelé dans la délibération URB 002-1406/16/CM 
prévoyait également une enveloppe de 10 000 000 
€ affectés sur le fonds de minoration foncière.  

Il est également rappelé que par délibération ECO 
001-5077/18/CM du 1 décembre 2018, la Métropole 
a adopté le dispositif de production de l’offre 
foncière et immobilière pour les activités productives 
pour les quinze prochaines années avec pour 
objectif de produire 1 450 hectares de foncier pour 
les entreprises.  

Ainsi, les réflexions sur la mise en place d’un 
Dispositif de Minoration Foncière ont été étendues à 
l’ensemble du territoire métropolitain et doivent 
contribuer sur des sites stratégiques et selon des 
critères économiques à réaliser cet objectif. 

Le territoire métropolitain souffre d’une carence en 
foncier dédié à l’économie productive (artisanat, 
industrie et logistique). Soumis à une forte 
concurrence, le foncier pour ce type de destination 
sort avec un prix élevé, souvent supérieur aux 
références acceptables pour les entreprises à 
vocation artisanale ou productive. 

Dans ces conditions, l’impulsion publique est 
nécessaire pour proposer des terrains aménagés à 

des prix acceptables pour les entreprises 
productives (références de prix acceptables de 
l’ordre de 45 à  
90 € par m² de terrain aménagé alors que les prix 
de marché sur des terrains privés sont très 
largement supérieurs, notamment sur des secteurs 
tendus). 

Le dispositif proposé répond à plusieurs exigences : 

 Il est adaptable en fonction des 
caractéristiques des sites identifiés 
et articule différents outils de 
l’aménagement; il peut se combiner 
par ailleurs avec les aides aux 
entreprises et certaines exonérations 
fiscales. 

 Il est étroitement articulé avec le 
dispositif de production de l’offre 
foncière et immobilière pour les 
activités productives et flèche des 
sites prioritaires de ce dernier. Il est 
ici précisé que certains sites en 
renouvellement urbain ou en friches, 
non identifiés dans le DOFIE, 
pourront être étudiés.  

 Le Dispositif de Minoration Foncière 
doit contribuer à rationaliser l’effort 
porté par la Métropole en faveur de 
l’aménagement de foncier 
économique : en ce sens, il intègre 
des mécanismes déjà mis en œuvre 
(ex : la participation en ZAC) et des 
dispositions nouvelles ; l’objectif 
étant de disposer d’une vision 
territoriale de la contribution publique 
aux opérations 

Il s’adosse à deux grandes natures d’outils :  

Les outils impliquant la mobilisation de fonds publics 
: 

Les outils suivants peuvent être utilisés 
alternativement ou cumulativement pour abaisser le 
coût du foncier pour les entreprises productives : 

 La non-répercussion des coûts de remise 
au propre du foncier (terrassement, 
décontamination, démolition, 
désamiantage, et viabilisation de terrains 
publics) : ce mécanisme peut être activé 
sur les terrains maîtrisés par la puissance 
publique (EPF, commune ou métropole en 
direct) ; 

 La participation dans le bilan des ZAC : 
déjà pratiquée par la Métropole, la 
participation des collectivités locales aux 
opérations d’aménagement constitue un 
moyen de financer un déficit d’opération et 
donc, mécaniquement, d’abaisser le coût 
d’accès au foncier aménagé pour les 
entreprises qui s’implantent ; dans le cadre 
d’un comité de pilotage des critères de 
sélection et des grilles de prix peuvent être 
précisées avant commercialisation et 
participer ainsi à la régulation des prix. 

 Le versement d’aides aux entreprises : 
aujourd’hui pratiqué par la Métropole, 
majoritairement sur des projets 
d’investissement sur des terrains privés, le 
versement d’aide aux entreprises peut 
s’appliquer sur des secteurs stratégiques 



avec un foncier maîtrisé par la puissance 
publique ; 

 Les leviers fiscaux : de manière ciblée, des 
exonérations peuvent être pratiquées par 
la Métropole en matière de fiscalité locale 
notamment en matière de Cotisation 
Foncière des Entreprises pour les 
entreprises nouvelles.  

Le levier fiscal n’est pas prioritaire au 
regard de son incidence pour l’entreprise 
(action en période d’exploitation et non en 
phase d’investissement) et pour la 
métropole. 

Les outils n’impliquant pas la mobilisation de fonds 
publics : 

En accompagnement ou en préalable des outils 
listés ci-dessus, des outils de régulation et 
garantissant la sécurité juridique de la minoration 
peuvent être mis en œuvre : 

 La régulation des prix par la planification : 
zonage mais également emplacements 
réservés, orientations d’aménagement et 
de programmation ; et par la constitution 
de réserves foncières (ZAD) 

 L’appel à projets qui permet la mise en 
concurrence d’acquéreurs-porteurs de 
projet en fonction de critères d’attribution. Il 
doit permettre de sélectionner des projets 
d’implantation économique répondant à 
des exigences d’impact économique pour 
le territoire et de bonne utilisation du 
foncier aménagé ; 

 La cession avec charge : souvent pratiquée 

dans le cadre des appels à projet, la 
cession avec charge impose des 
conditions à l’acquéreur (durée de 
détention, clause de retour à bonne 
fortune) ; 

 La cession à un prix inférieur au marché 
libre : la cession à un prix minoré est 
admise lorsque la cession est justifiée par 
des motifs d’intérêt général et moyennant 
des contreparties suffisantes (conditions 
cumulatives). 

Le Dispositif doit répondre à un certain nombre de 
critères en lien avec : 

 Le foncier : le site doit être localisé dans un 
secteur stratégique, notamment au vu du 
dispositif de production de l’offre foncière 
et immobilière pour les activités 
productives. Il peut également s’agir d’une 
opération de renouvellement urbain 
(résorption de friche) ou concerner des 
zones en déficit de potentiel de 
développement ainsi que des friches. Le 
foncier doit également être maîtrisé par la 
personne publique (AMP, commune, 
EPF…) ou en cours d’acquisition. En effet, 
le Dispositif de Minoration Foncière n’a pas 
pour vocation à s’appliquer sur du foncier 
privé. 

 La destination : le Dispositif de Minoration 
Foncière doit permettre de favoriser les 
opérations ayant pour destination des 
projets d’économie productive ; à savoir : 
Industrie, Artisanat, Logistique. Toutefois, 
cette définition n’exclut pas des opérations 
mixtes prévoyant à la marge des surfaces 

de tertiaire ou espaces de vente type 
show-room qui viennent alors en 
accompagnement des projets d’économie 
productive. 

 Le projet : Ce critère permet de favoriser 
les projets qualitatifs et aboutis. Ainsi, 
pourront être pris en compte :  

o La densité du projet qui devra être 
optimisée, dans une logique de 
bonne utilisation du foncier 
aménagé ; 

o La qualité environnementale du 
projet, l’insertion paysagère et 
architecturale des projets. 

 L’impact pour le territoire : Les opérations 
devront s’inscrire en cohérence avec les 
enjeux et les flux métropolitains. L’impact 
économique des projets évalués en 
fonction du nombre d’emplois créés, ainsi 
que de la fiscalité locale induite pour le 
territoire seront tout particulièrement pris 
en compte.  

Piloté par la Métropole d’Aix Marseille Provence, le 
Dispositif de Minoration pourra associer d’autres 
partenaires (collectivités locales, EPF). 

Il fera l’objet d’un comité de pilotage chargé de 
valider les projets donnant lieu à minoration 
foncière, de proposer les outils et les montants 
d’abondement à mettre en œuvre, et de suivre les 
projets, les enveloppes et plus généralement le 
pilotage des fonds mobilisés. 

Il est donc proposé au Conseil de la Métropole 
d’approuver les objectifs poursuivis par le Dispositif 
de Minoration Foncière ainsi que son 
fonctionnement de principe.  

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 Le Code de l’Urbanisme ; 
 Le Code Général des Impôts ; 
 Le Code Général de la Propriété des 

Personnes Publiques, 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 La délibération FAG 007-489/16/CM du 
Conseil de la Métropole du 30 juin 2016 
approuvant l’instauration d’une politique 
métropolitaine d’exonération facultatives 
permanentes de cotisations foncières des 
entreprises ;  

 La délibération FAG 008-490/16/CM du 
Conseil de la Métropole du 30 juin 2016 
approuvant l’instauration d’une politique 
métropolitaine d’exonérations facultatives 
temporaires de cotisations foncières des 
entreprises ;   



 La délibération URB 002-1406/16/CM du 
Conseil de la Métropole du 15 Décembre 
2016 approuvant le  Plan d'actions 
foncières du territoire de Marseille 
Provence et sa mise en œuvre 

 La délibération ECO 001-1775/17/CM du 
Conseil de la Métropole du 30 mars 2017, 
approuvant l’Agenda du Développement 
Economique Métropolitain, 

 La délibération ECO 009-4286/18/BM du 
Bureau de la Métropole du 18 octobre 
2018 approuvant la convention fixant les 
conditions d’intervention complémentaire 
de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
et de la Métropole Aix-Marseille-Provence 
dans le cadre de l’octroi des aides 
économiques ;  

 La délibération ECO 001-5077/18/CM du 
Conseil de la Métropole du 13 décembre 
2018, relative à l’approbation du dispositif 
de Production de l’Offre Foncière et 
Immobilière à vocation économique sur le 
territoire de la Métropole (2018-2032) ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que le développement économique et 
l’offre de foncier à vocation d’économie 
productive, artisanale et logistique 
constitue un enjeu majeur pour l’emploi 
local, le développement et le maintien de 
ces filières d’activité ; 

 Que les enjeux et ambitions en termes de 
production de foncier à vocation 
d’économie productive doivent 
s’accompagner d’actions publiques 
volontaristes ;  

 Que le Dispositif de Minoration Foncière tel 
qu’il est décrit a pour finalité de réduire le 
prix de revient du foncier à vocation 
d’économie productive, artisanale et 
logistique en actionnant et en coordonnant 
divers leviers : planification urbaine, 
recyclage foncier, aides économiques…  

 Que les critères d’application du Dispositif 
de Minoration Foncière s’inscrivent dans la 
politique métropolitaine en termes 
d’aménagement et de renouvellement 
urbain, de flux, de développement de 
l’emploi ; 

Emet un avis favorable sur l’approbation des 

objectifs poursuivis et les principes de 
fonctionnement du Dispositif de Minoration Foncière 
pour favoriser le développement économique du 
territoire. 

Emet un avis favorable sur l’approbation du mode 

de gouvernance proposé pour le Dispositif de 
Minoration Foncière, à savoir la création d’un comité 
de pilotage en charge de valider les projets, outils à 
mettre en œuvre, montants à accorder. 
Ce comité poursuivra la mobilisation des 
partenaires institutionnels  qui pour l’heure ont 
techniquement participé à l’élaboration du 
dispositif : Région PACA, EPF et Banque de 
France… 

Emet un avis favorable sur la confirmation de 

l’enveloppe globale de 10 000 000 euros affectés 
sur le fonds de minoration foncière. Les crédits 
nécessaires seront inscrits au budget 2020 et 
suivants de la Métropole Aix-Marseille-Provence, 
Sous-Politique C130 – Fonction 581 -  Nature 2111 
– opération 2016/02500. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS 

PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS 

21. Avis n° 2019-092-Remboursement de 
l’indemnité d’immobilisation à la SCI 
FLOVAN - Parc des Etangs - commune 
de Saint-Mitre-les-Remparts  

Rapporteur : M. Florian SALAZAR-MARTIN 

Monsieur le Président du Pays de Martigues 
soumet, pour avis, au Conseil de Territoire le 
rapport suivant : 

Dans le cadre de la commercialisation de la zone 
d’activités du Parc des Étangs sise sur la commune 
de Saint-Mitre-les-Remparts, la SCI FLOVAN, 
représentée par Monsieur et Madame Jean-Marc 
Galvan, s’est porté acquéreur du lot N°8 pour un 
montant de 140 594.40 euros TTC avec versement 
d’une indemnité d’immobilisation d’un montant de 5 
858 euros.  

Par courrier du 25 septembre 2019, la SCI FLOVAN 
a informé la Métropole qu’elle n’avait pas obtenu le 
financement pour réaliser son projet et renonçait 
ainsi à acquérir le bien. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
république ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 
relatif à la création de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 La délibération HN 009-011/16/CM du 
Conseil de la Métropole du 17 mars 2016 
portant délégation du Conseil au Bureau 
de la Métropole ; 

 La délibération n° URB 030-4648/18/CM 
du Bureau de la Métropole du 18 octobre 
2018 portant sur la clôture de la 
concession d’aménagement avec la 
SEMIVIM dans le cadre de l’opération 
d’aménagement du Parc des étangs sur 
Saint-Mitre-les-Remparts ; 

 La délibération n° URB 017-5879/19/BM du 
Bureau de la Métropole 16 mai 2019 
portant sur la vente du lot N°8 du parc des 
étangs à la SCI FLOVAN ; 

 Le courrier de demande de remboursement 
de l’indemnité d’immobilisation de la SCI 
FLOVAN en date du 26 avril 2019 ; 

 L’avis de la Commission Urbanisme  



 La lettre de saisine de la Présidente de 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant  

 Que la SCI FLOVAN avait versé une 
indemnité d’immobilisation d’un montant de   
5 858 euros  à la Métropole dans le cadre 
de l’acquisition du lot N° 8 du Parc des 
Etangs sur Saint-Mitre-les-Remparts 

 Qu’au vu de l’article 8 du compromis de 
vente signé le 26 avril 2018, la Métropole 
doit rembourser l’indemnité 
d’immobilisation d’un montant de 5 858 
euros en cas de non obtention des prêts 
bancaires nécessaires au financement de 
son projet de location et de vente de 
conteneurs. 

Emet un avis favorable sur l’approbation du 

remboursement de l’indemnité d’immobilisation à la 
SCI FLOVAN d’un montant de 5 858 euros. 

Emet un avis favorable sur le report de la 

délibération n° URB 017-5879/19/BM du Bureau de 
la Métropole du 16 mai 2019 approuvant la cession 
du lot n°8 à la SCI FLOVAN 

Les dépenses seront inscrites au budget  principal 
de la Métropole Aix-Marseille-Provence : Sous/pol 
140– Nature 65888  - Fonction 515 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS 

PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS 

22. Avis n° 2019-093-Approbation d'un 
protocole avec M. Mourad Boutib relatif 
au versement d’une indemnité 
d’éviction 

Rapporteur : M. Florian SALAZAR-MARTIN 

Monsieur le Président du Pays de Martigues 
soumet, pour avis, au Conseil de Territoire le 
rapport suivant : 

La Métropole Aix-Marseille Provence a acquis par 
acte du 26 juin 2018 les lots N° 4 et N° 6 d’un 
ensemble immobilier abritant le fonds de commerce 
de la société Garage Ampère, sis Rue Paul 
Painlevé, zone d’activité de Croix-Sainte à 
Martigues, cadastré BW 241, dont le propriétaire est 
Monsieur Mourad BOUTIB. 

Dans le cadre de la réalisation d’une ressourcerie 
métropolitaine dans un bâtiment mitoyen du garage, 
il a été décidé de ne pas renouveler le bail 
commercial eu égard à la volonté de redynamiser 
l’ensemble de la zone d’activité de Croix-Sainte et 
de permettre l’ouverture dans les meilleures 
conditions de la ressourcerie prévue en fin d’année 
2019. 

Ainsi, conformément aux articles L145.9 et L145.14 
du Code du Commerce, il est proposé de verser 
une indemnité d’éviction à M Mourad BOUTIB pour 
qu’il libère les lieux à la fin de son bail soit le  
31 décembre 2019. 

Cette indemnité d’éviction s’élève à la somme de 
155 000 euros. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 Le Code du Commerce ; 
 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 

modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 Le décret n° 2015-1085 du 28 août 2015 
relatif à la création de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 La délibération du Conseil de la Métropole 
FAG 021-28/03/19 CM du 28 mars 2019 
portant délégation de compétences du 
Conseil au Bureau de la Métropole Aix-
Marseille-Provence ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que le non renouvellement d’un bail 
commercial ouvre droit au paiement d’une 
indemnité d’éviction pour le locataire 

Emet un avis favorable sur le protocole conclu 

avec Monsieur Mourad BOUTIB 

Le montant dû à Monsieur Mourad BOUTIB s’élève 
à la somme de 155 000 euros  

Les crédits nécessaires sont inscrits au budget 
2020 de la Métropole Aix-Marseille-Provence – Etat 
spécial du territoire du Pays de Martigues Nature 
6718 – Fonction 020.  

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A LA MAJORITÉ DES ÉLUS 
PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS 

Nombre d’avis favorables :   20 
Nombre d’avis défavorable :   1 (DI MARIA) 

*************** 

Cadre de vie, Traitement des déchets, Eau et 
Assainissement 

23. Avis n° 2019-094-Approbation d’une 
convention cadre relative aux modalités 
de rétrocession d’un point d’eau 
incendie privé en vue de son intégration 
dans le service public de défense 
extérieure contre l’incendie sur le 
territoire métropolitain 

Rapporteur : M. Henri CAMBESSÉDÈS 



Monsieur le Président du Pays de Martigues 
soumet, pour avis, au Conseil de Territoire le 
rapport suivant : 

La Métropole Aix-Marseille-Provence exerce de 
plein droit la compétence Défense Extérieure 
Contre l’Incendie (DECI) depuis le 1er janvier 2016. 

Le transfert de cette compétence initialement 
détenue par les communes a été accompagné du 
transfert d’un grand nombre d’équipements 
notamment les Point d’Eaux Incendie (PEI) et leurs 
branchements. 

Les Points d’Eau Incendie sont constitués 
d’ouvrages publics ou privés utilisables en 
permanence par les services d’incendie et de 
secours.  

Le parc d’équipements est amené à évoluer en 
fonction de l’urbanisation, de sa densification et de 
l’usage des sols dès lors qu’un nouveau bâtiment 
est construit. 

La Métropole assure majoritairement la gestion du 
parc des PEI présents sur son territoire. Cependant, 
certains PEI appartiennent à des propriétaires 
privés. Afin d’optimiser leur gestion, de favoriser la 
mutualisation des équipements et d’améliorer le 
service public DECI, il convient de conclure une 
convention de rétrocession  des PEI afin d’intégrer 
ces équipements dans le service public DECI. 

Cependant, cette rétrocession ne peut être 
envisagée que si le PEI et son branchement sont 
implantés sur le domaine public, ce qui limite 
notablement le nombre de cas où cette procédure 
peut être appliquée. La rétrocession du point d'eau 
incendie, du branchement et, le cas échéant, du 
tréfonds supportant l'équipement rétrocédé, est 
accordée à titre gracieux. Après rétrocession, la 
Métropole assure la gestion de cet équipement au 
même titre que les autres PEI 

- Propriété et statut des PEI :  

Nature de l’équipement : 

Un équipement DECI doit être considéré dans sa 
globalité avec : 

- Le Point d’Eau Incendie (PEI) qui désigne 
de façon générique, un poteau incendie, une 
bouche incendie ou plus rarement, un ouvrage de 
stockage ou de puisage d’eau. Il s’agit de la  partie 
visible de l’équipement pouvant être installée sur le 
domaine public ou privé ; 

- Le branchement qui désigne la partie de 
réseau reliant le réseau d’eau (public ou privé) et le 
PEI. Il s’agit d’une partie non visible pouvant être 
installée sous le domaine public ou privé. 

Propriété et statut d’un équipement 

La qualification de PEI privé ou de PEI public n’est 
pas systématiquement liée : 

-  à sa localisation : un PEI public peut être localisé 
sur un terrain privé ; 

- à son propriétaire : des ouvrages privés peuvent 
être intégrés aux PEI publics sans perdre la 

qualification de leur propriété. Ils sont pris en charge 
par le service public de la DECI pour ce qui relève 
de l’utilisation de ce point d’eau à cette fin. Cette 
qualification modifie la charge des dépenses et les 
responsabilités afférentes et non l’usage. 

Suivant sa fonction, le statut d’un PEI peut être : 

 Public (intégré au service public de DECI), 
lorsqu’il permet la desserte en eau d’extinction 
d’incendie de bâtiments (publics ou privés) 
accessibles directement depuis le domaine public ; 

 Privé, lorsqu’il permet la desserte en eau 
d’extinction d’incendie : 

de bâtiments privés, le PEI étant implanté au sein 
d’un périmètre privé ; 

de bâtiments ou d’ouvrages privés (Installations 
Classées pour la Protection de l’Environnement, 
bâtiment agricole) ; 

d’ouvrages particuliers (quais, tunnels). 

Le parc d’équipements présents sur le territoire de 
la Métropole Aix-Marseille-Provence est composé 
d’environ 24.000 PEI. 

Celui-ci est majoritairement géré par la Métropole 
dont le parc d’équipements est de l’ordre de 21.000 
PEI de statut public. 

En complément, les 3000 PEI sont gérés par des 
propriétaires privés avec un statut privé. 

- Modification du mode de gestion des PEI privés :  

Objectif d’une convention-cadre : 

Afin d’améliorer localement la couverture du service 
public DECI, il peut être envisagé de modifier le 
mode de gestion d’un PEI privé. 

Sous réserve de conditions administratives et 
techniques, il est envisageable  qu’un PEI soit 
financé par une personne privée, puis rétrocédé 
dans le parc d’équipements métropolitains en vue 
de son intégration  dans le service public DECI ; 

Chaque modification du mode de gestion d’un PEI 
nécessite une délibération. Aussi, afin d’alléger les 
procédures administratives, raccourcir le délai 
d’instruction d’une demande et établir un cadre clair 
sur les différentes procédures, une convention-
cadre a été envisagée. 

Ledit projet de convention-cadre a pour finalité 
d’établir un cadre administratif permettant de 
simplifier les modifications de gestion de ces 
équipements. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 



 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 

 La délibération n°FAG 152-4969/18/CM du 
Conseil de la Métropole du 13 décembre 
2018 portant délégation du Conseil de la 
Métropole au Bureau de la Métropole ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Qu’il est nécessaire d’approuver une 
convention cadre relative à la rétrocession 
de Points d’Eau Incendie privés en vue de 
l’intégration de ces équipements dans le 
service public DECI ; 

Emet un avis favorable sur l’approbation la 
convention cadre relative à la rétrocession de Points 
d’Eau Incendie privés en vue de l’intégration de ces 
équipements dans le service public DECI. 

Les crédits nécessaires sont inscrits aux budgets 
des six Conseils de Territoire : 

Consei
l de 
Territoi
re 

Progr
amm
e 

Opér
ation 

Autori
sation 

Progra
mme 

Estim
ation 

Marseill
e 
Proven
ce 

18 
20191
03200 

191183 
BP 

6 000 
euros 

Pays 
d’Aix 

19 DI908 DI909 
4 500 
euros 

Pays 
Salonai
s 

18 
20183
01600 

183180 
BP 

3 000 
euros 

Pays 
d’Auba
gne 

18 
20194
01700 

184183 
BP 

3 000 
euros 

Istres 
Ouest 
Proven
ce 

18 
20185
00500 

185183 
BP 

3 000 
euros 

Pays 
de 
Martigu
es 

18 
20186
10300 

186183 
BP 

3 000 
euros 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS 
PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS 

24. Avis n° 2019-095-Approbation des tarifs 
de la Régie de l'eau et de 

l'assainissement pour le Conseil de 
Territoire du Pays de Martigues pour 
l'année 2020 

Rapporteur : M. Henri CAMBESSÉDÈS 

Monsieur le Président du Pays de Martigues 
soumet, pour avis, au Conseil de Territoire le 
rapport suivant : 

Les Services d’eau et d’assainissement desservant 
les villes de Martigues, Port-de-Bouc et Saint-Mitre-
les-Remparts sont exploités sous la forme d’une 
régie publique avec autonomie financière et sans 
responsabilité morale. 

A ce titre, et comme chaque année, il convient de 
fixer les tarifs des différentes prestations proposées 
par la Régie des Eaux et Assainissement du 
Conseil de Territoire du Pays de Martigues. 

Concernant la fourniture de l’eau potable, ces tarifs 
comprennent une redevance d’abonnement par 
logement desservi pour tenir compte des charges 
fixes du service, ce qui représente pour l’usager, la 
garantie de pouvoir bénéficier à tout moment, d’un 
service public. Cette redevance d’abonnement est 
calculée en fonction du nombre de jours exacts 
d’abonnement. La facturation est semestrielle avec 
une tarification progressive sur trois tranches et 
calculée sur les volumes consommés. 

Pour le traitement des eaux usées les tarifs 
assainissement se décomposent en deux parties : 

- l’assainissement collectif qui fonctionne sur 
les mêmes bases que l’eau potable avec 
une partie redevance abonnement fixe et 
une partie consommation qui est variable 
et progressive sur deux tranches en 
fonction des volumes traités 

- l’assainissement non-collectif pour lequel 
chaque abonné utilisateur d’un système 
d’assainissement non collectif doit 
acquitter une redevance de contrôle de 
fonctionnement par jour d’abonnement. 

Certains tarifs peuvent être différenciés en fonction 
du type d’usager : domestique, administration ou 
industriel. 

A ces tarifs s’ajoute le montant des taxes instaurées 
par l’Agence de l’Eau Rhône Méditerranée Corse 
pour financer notamment, via un système d’aides, la 
mise aux normes des stations d’épuration, le 
renouvellement des réseaux d’eau potable, la 
protection des captages : 

- Pour l’eau, les redevances pollution 
domestique et préservation des ressources 

- Pour l’assainissement la redevance 
modernisation des réseaux de collectes 

La régie des eaux et d’assainissement du Pays de 
Martigues propose également à ses abonnés divers 
services pour lesquels il convient de fixer les tarifs 
pour l’année 2020 :  

- prestations de services diverses (vidanges 
de fosses, interventions sur réseaux 
privatifs, travaux de branchements, ...) 

- participations dues pour l’extension des 
réseaux publics de distribution, 

- vente de compteurs et matériels de 
branchement, 



- redevances de diagnostic et de contrôle 
pour l’assainissement public non collectif 

Le détail de ces prestations est listé dans le 
bordereau de prix établi par la Régie des eaux et 
assainissement du Pays de Martigues. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République. 

 L’instruction budgétaire et comptable M49 
relative aux services publics 
d'assainissement et de distribution d’eau 
potable ; 

 La circulaire interministérielle n°86.332 du 
17 novembre 1986 en matière de 
libéralisation des tarifs publics locaux à 
compter du 1er janvier 1987 ; 

 L’article 13, paragraphe II de la loi sur l’eau 
n°92.3 du 3 janvier 1992 précisant que 
toute facture doit comprendre un montant 
calculé en fonction de volume réellement 
consommé par l’abonné et pourra en outre 
comprendre un montant calculé 
indépendamment de ce volume, compte 
tenu des charges fixes du service ; 

 Les délibérations n°2005-136 et 2005-137 
du Conseil Communautaire de l’ex-
Communauté d’Agglomération du Pays de 
Martigues du 15 décembre 2005 instaurant 
la création d’un Service Public 
d’Assainissement Non Collectif (SPANC), 
ainsi que la mise en place d’une redevance 
de contrôle - conception et d’une 
redevance de fonctionnement ; 

 La délibération n°2012-079 du Conseil 
Communautaire de l’ex-Communauté 
d’Agglomération du Pays de Martigues du 
31 mai 2012 instituant la Participation pour 
le Financement de l’Assainissement 
Collectif (PFAC) en remplacement de la 
Participation pour Raccordement à l’Egoût 
(PRE) ; 

 La délibération du Conseil de la 
MétropolevFAG 027-24/10/19 CM 
approuvant le Rapport d’Orientation 
Budgétaire 2020 ;  

 L’avis favorable du Conseil d’Exploitation 
de la Régie des Eaux et Assainissement 
du Territoire du Pays de Martigues en date 
du 10 décembre 2019 ; 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que pour assurer la continuité du service 
public et le financement des 

investissements nécessaires aux services 
de l’eau et de l’assainissement, il convient 
d’approuver les tarifs pour l’année 2020 ; 

Emet un avis favorable sur l’approbation des tarifs 

de l’eau et de l’assainissement en vigueur sur 
toutes les communes du périmètre du Conseil de 
Territoire du Pays de Martigues pour l’année 2020, 
maintenus au même niveau que lors de l’exercice 
précédent. 

Les recettes seront constatées sur les Budgets 
Annexes de l’Eau et de l’Assainissement du 
Territoire du Pays de Martigues en section 
d’exploitation au chapitre 70. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS FAVORABLE A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS 
PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS 

25. Avis n° 2019-096-Approbation du Plan 
Métropolitain de Prévention des 
Déchets Ménagers et Assimilés 2019-
2025 

Rapporteur : M. Henri CAMBESSÉDÈS 

Monsieur le Président du Pays de Martigues 
soumet, pour avis, au Conseil de Territoire le 
rapport suivant : 

Conformément à la loi n° 2014-58 du 27 janvier 
2014 la Métropole Aix-Marseille-Provence a pour 
compétence la gestion des Déchets Ménagers et 
Assimilés. L’exercice de cette compétence est 
assuré par chacun des six territoires constituant la 
Métropole. 

Le 19 octobre 2017 par délibération n° DEA 018-
2836/17/CM, le Conseil de la Métropole Aix-
Marseille-Provence a approuvé son Schéma de 
gestion des déchets qui fixe les axes prioritaires et 
les futures orientations d’une politique de gestion 
des déchets concertée et partagée par les six 
Territoires pour les dix prochaines années.  

Il vise à constituer une réponse cohérente et 
concrète aux objectifs très ambitieux définis par la 
loi n°2015-992 « Transition énergétique pour la 
croissance verte » du 17 août 2015. Pour ce faire, il 
prévoit de revisiter les grands principes de la 
gestion des déchets en agissant sur la réduction 
des quantités tout en augmentant significativement 
le taux de valorisation Matière et Organique.  

Le Schéma métropolitain s’inscrit dans le Plan 
régional de prévention et gestion des déchets, 
instauré par la Loi NOTRe et délibéré par la Région 
en juin 2019, qui fixe les moyens de réduction des 
déchets, de recyclage matière et organique et de 
traitement des déchets résiduels à l’échelle 
régionale aux horizons 2025 et 2031, conformément 
à l’article R. 541-16 du Code de l’Environnement. Le 
Plan met notamment en exergue le risque de 
saturation des installations de stockage des déchets 
non dangereux dès 2019. 

En complément du Schéma métropolitain, comme 
prévu à l’article L541-15-1 du Code de 
l’Environnement, la Métropole doit définir un 
programme de prévention des déchets ménagers et 
assimilés indiquant les objectifs quantitatifs de 
réduction et les mesures mises en place pour les 
atteindre, ce qui constitue le principal objet de la 
présente délibération. 



Cette démarche s’inscrit dans le cadre de l’Agenda 
environnemental lancé conjointement par le 
Département des Bouches-du-Rhône et la 
Métropole Aix-Marseille-Provence. 

Tous les Conseils de Territoires ont mis en place 
des actions de réduction à la source des déchets 
avec des démarches plus ou moins structurées.  

L’objectif du Plan métropolitain est de définir un 
socle commun à tous les territoires, les objectifs, 
actions et moyens à déployer pour réduire les 
déchets produits sur la Métropole, pour les années 
2019-2025, en accord avec les axes prioritaires du 
Schéma métropolitain et du Plan régional.  

Ce plan s’inscrit dans un contexte régional sous 
tension pour le traitement des déchets avec un 
risque fort de saturation des installations régionales 
de stockage des déchets dès 2019 et une hausse 
programmée de la Taxe Générale sur les Activités 
Polluantes, notamment sur le stockage, sur les 
prochaines années. La réduction des déchets 
induite par les actions prévues permettra d’apporter 
une première réponse à cette tension. 

Le plan Métropolitain participe également à l’enjeu 
national à savoir, rompre le lien entre croissance 
économique et production des déchets, et à 
l’atteinte de l’objectif de la loi de transition 
énergétique pour la croissance verte de réduction 
de 10 % du ratio de déchets ménagers et assimilés.  

Une évaluation des gisements concernés au sein 
des déchets ménagers et assimilés met en exergue 
l’importance de travailler sur : 

 Les déchets d’activités 
économiques, qui ne relèvent pas 
directement du service public de 
gestion des déchets, et qui 
représentent à minima 350 000 
tonnes par an. Par ailleurs les 
professionnels sont soumis à 
plusieurs obligations de tri de leurs 
déchets. 

 Les biodéchets estimés à 230 000 
tonnes par an et constitués de 
matières valorisables. 

 Les mobiliers, équipements 
électriques et électroniques, textiles 
qui représentent environ 100 000 
tonnes par an.  

Au terme d’une démarche structurée entre les 
territoires, et en accord avec le décret n°2015-662 
du 10 juin 2015 relatif aux programmes locaux de 
prévention des déchets ménagers et assimilés, le 
plan se structure autour de quatre axes 
stratégiques, déclinés en fiches actions avec les 
objectifs suivants :  

- Sensibiliser à la réduction des déchets afin de faire 
évoluer les comportements et ainsi réduire les 
déchets produits. 
Il est proposé d’ici 2025 de : 

- Réaliser des campagnes de 
communication, et des animations de 
proximité, auprès du public chaque année 
sur les bons gestes permettant de réduire les 
déchets. 
- Distribuer des autocollants stop pub pour 
équiper des boites aux lettres du territoire. 
- Développer l’éco-exemplarité de nos 
structures (Métropole, communes) afin de 

porter en interne les bons gestes promus 
auprès des habitants. 

- Etablir un niveau de services aux professionnels 
coordonné sur le territoire. Le niveau de service 
proposé actuellement aux professionnels est 
extrêmement fluctuant et seul deux territoires ont 
mis en place la redevance spéciale qui permet de 
faire payer aux professionnels (dont les 
administrations qui sont exonérées de Taxe 
Enlèvement Ordures Ménagères) le prix réel de 
leurs déchets.  

Il est donc proposé de recentrer les moyens de la 
collectivité sur les déchets des ménages d’ici 2021 
en :- Interdisant l’accès des déchèteries publiques 
aux professionnels lorsqu'il y a une solution privée 
de remplacement;  

- Limitant les déchets d’activités 
économiques, dont les déchets des 
établissements publics, pris en charge par le 
service public avec notamment l’arrêt de 
collecte des zones d’activités économique, 
mise en œuvre de la redevance spéciale 
forfaitaire avec plafonnement des volumes 
collectés ; 
- Accompagnant les services techniques des 
Mairies et associations de professionnels. 

- Valoriser la ressource biodéchets et lutter contre le 
gaspillage alimentaire en proposant des solutions 
de proximité qui permettront aux habitants d’adopter 
de nouveaux comportements. 
Il est proposé d’ici 2025 de : 

- Promouvoir le compostage de proximité 
auprès des habitants ; 
- Lutter contre le gaspillage alimentaire en 
restauration collective et auprès des 
habitants ; 
- Accompagner les habitants dans une 
gestion autonome de leurs déchets verts par 
le broyage et paillage. 

- Donner une seconde vie aux produits et objets 
grâce à l’accompagnement de solutions locales de 
proximité. 
Il est proposé d’ici 2025 de : 

- Mailler le territoire avec des points de 
réemploi/réutilisation ce qui facilitera ces 
nouvelles pratiques pour les habitants ;  
- Promouvoir la réparation en lien avec le 
label repar’acteurs développé par la chambre 
de Métiers et de l’Artisanat ; 
- Densifier les points de récupération des 
textiles et promouvoir les solutions de 
valorisation. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des métropoles ; 

 La loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ; 



 La loi n°2019-992 « transition énergétique 
pour la croissance verte » du 17 aout 
2015 ; 

 La délibération HN 021-07/04/16CM du 
Conseil de Métropole du 7 avril 2016 
approuvant le Règlement Budgétaire et 
Financier de la Métropole Aix-Marseille-
Provence ; 

 La délibération n° DEA 018-2836/17/CM du 
Conseil de Métropole du 19 octobre 2017 
approuvant les axes principaux du Schéma 
Métropolitain de Gestion des Déchets. 

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence  ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 

Considérant 

 Que la réduction des déchets ménagers et 
assimilés est un enjeu pertinent pour la 
Métropole Aix-Marseille-Provence 
notamment dans le contexte de saturation 
des exutoires de traitement des déchets et 
d’augmentation des coûts. 

 Qu’il convient d’approuver le Plan 
Métropolitain. 

Emet un avis défavorable sur l’approbation du  

Plan Métropolitain de Prévention des Déchets 
Ménagers et Assimilés 2019-2025, avec les 4 axes 
prioritaires de travail suivants : 

 Sensibiliser à la réduction des 
déchets ; 

 Etablir un niveau de services aux 
professionnels coordonné ;  

 Valoriser la ressource biodéchets et 
lutter contre le gaspillage alimentaire 
;  

 Donner une seconde vie aux 
produits et objets.  

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS DÉFAVORABLE A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS 

PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS 

26. Avis n° 2019-097-Approbation des tarifs 
pour l’année 2020 du centre de 
traitement des déchets du Vallon du 
Fou sur le Conseil de Territoire du Pays 
de Martigues 

Rapporteur : M. Henri CAMBESSÉDÈS 

Monsieur le Président du Pays de Martigues 
soumet, pour avis, au Conseil de Territoire le 
rapport suivant : 

Le centre de traitement des déchets du Vallon du 
Fou reçoit des déchets provenant des sociétés 
situées sur le territoire du Pays de Martigues. 

Il convient de définir les tarifs applicables, à compter 
du 1

er
 janvier 2020, pour les mises en dépôts dans 

ce centre de traitement, à savoir : 

Déchets inertes de démolition du bâtiment : 10,00 
euros H.T. 
Déchets inertes de terrassement ne contenant pas 
de substance dangereuse : 10,00 euros H.T. 

Déchets inertes provenant de la déconstruction des 
routes et ne contenant pas de produit dangereux 
(goudron, amiante) : 10,00 euros H.T. 
Déchets de démolition du bâtiment ultimes, non 
inertes et ne contenant pas de substance 
dangereuse : 65,00 euros H.T. 
Déchets verts non compostables : 75,00 euros H.T. 
Compost déclassé : 75,00 euros H.T. 
Déchets de dégrillage : 75,00 euros H.T. 
Déchets de dessablage : 75,00 euros H.T. 
Boues provenant du traitement des eaux usées 
urbaines : 75,00 euros H.T. 
Mélanges de graisse et d'huile provenant de la 
séparation huile/eaux usées contenant seulement 
des huiles et graisses alimentaires : 75,00 euros 
H.T. 
Déchets solides de première filtration et de 
dégrillage : 75,00 euros H.T. 
Boues de clarification de l'eau : 75,00 euros H.T. 
Charbon actif usé : 75,00 euros H.T. 
Refus de tri, DIB ultimes ne contenant pas de 
substance dangereuse : 75,00 euros H.T. 
Déchets inertes provenant des collectivités : 10,00 
euros H.T. 
Déchets municipaux en mélange entrant dans le 
périmètre de l’Arrêté Préfectoral d’exploitation 
(provenance Métropole Aix-Marseille-Provence): 
75,00 euros H.T. 
Déchets municipaux en mélange (provenance hors 
Métropole Aix-Marseille-Provence) sur demande 
exceptionnelle des services de l’Etat : 150,00 euros 
H.T. 
Déchets de nettoyage des rues : 75,00 euros H.T. 
Déchets provenant du nettoyage des égouts : 75,00 
euros H.T. 
Déchets encombrants ultimes en provenance des 
collectes en porte-à-porte ou des déchèteries : 
75,00 euros H.T. 
Déchets municipaux non spécifiés ailleurs : 75,00 
euros H.T. 
Déchets verts compostables : 25,00 euros 

Ces tarifs n’incluent pas la Taxe Générale sur les 
Activités Polluantes (TGAP) venant en sus, sauf en 
ce qui concerne les déchets verts compostables. 

La plateforme de compostage des déchets verts 
produit un compost vert normé NFU 44-095 dont le 
stock disponible peut être vendu aux sociétés, à 
savoir : 

Compost vert : 20 euros. 

Telles sont les raisons qui nous incitent à proposer 
au Conseil de Territoire de prendre l’avis ci-après :  

Le Conseil du Territoire du Pays de Martigues, 

Vu 

 Le Code Général des Collectivités 
Territoriales ; 

 La Loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de 
modernisation de l'action publique 
territoriale et d'affirmation des Métropoles ; 

 La Loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant 
nouvelle organisation territoriale de la 
République ;  

 La lettre de saisine de la Présidente de la 
Métropole Aix-Marseille-Provence ; 

Ouï le rapport ci-dessus, 

Entendues les conclusions du Commissaire 
Rapporteur, 



Considérant 

 Que pour assurer la continuité du 
service public et le financement des 
investissements, il convient 
d’approuver les tarifs du centre de 
traitement des déchets du Vallon du 
Fou pour l’année 2020. 

Emet un avis défavorable  sur l’approbation des 

tarifs applicables en 2020 sur le centre de 
traitement des déchets du Vallon du Fou sur le 
Conseil de territoire du Pays de Martigues. 

Les recettes seront constatées sur le budget de 
l’État Spécial de Territoire du Pays de Martigues : 
Chapitre 7213 – article 70388. 

Autorise Monsieur le Président du Conseil de 

Territoire à signer le présent avis. 

AVIS DÉFAVORABLE A L'UNANIMITÉ DES ÉLUS 

PRÉSENTS ET REPRÉSENTÉS 

 

 


